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9h ACCUEIL DES pARTICIpANTS
Grégory Kron
Directeur général adjoint de SMABTP
Dr suzanne Déoux
Présidente de Bâtiment Santé Plus, organisatrice du colloque

9h15 OUVERTURE DU COLLOQUE
marjolaine meYnier-miLLeFerT
Députée de l’Isère Présidente de l’Alliance HQE-GBC,
Co-pilote du Plan de Rénovation Energétique des Bâtiments

9h30 INTRODUCTION
De l’ébriété à la sobriété
Jean-Louis BerGeY
Expert national économie circulaire
& matières premières / ADEME
Vision globale et approche par l’usage
Corinne LanGLois
Architecte et urbaniste en chef de l’État, sous-directrice
de l’architecture, de la qualité de la construction
et du cadre de vie / Ministère de la Culture

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

10h LES DÉfIS SANTÉ/BâTIMENT
DES 10 ANNÉS à VENIR

Résultats de l’enquête Diagnostic Bâtiment Santé
auprès des acteurs du bâtiment, une étude éalisée
avec la collaboration de l’école nationale de la statistique
et de l’analyse de l’information (ensai Junior Consultant)
Dr suzanne Déoux
Présidente de Bâtiment Santé Plus
Denis Dessus
Président du Conseil National de l’Ordre des Architectes (CNOA)
au moment de la réalisation de l'enquête

10h15 VERS LE DÉVELOppEMENT DE L’ÉCONOMIE
CIRCULAIRE DANS LE BâTIMENT

Les orientations européennes de
conception circulaire des bâtiments
Benjamin LaCLau
Expert Économie Circulaire à Nobatek / INEF4
Enjeux de l’économie circulaire pour le bâtiment
sylvain LaurenCeau
Responsable de l’équipe Économie Circulaire / Direction Énergie
Environnement. CSTB
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10h45 SESSION pOSTERS
pour les 10 ans du colloque, présentation des travaux
des diplômés du master RISEB
(Risques en santé dans l’environnement bâti)

11h pAUSE GOURMANDE

11h30 ÉCOCONCEVOIR : DU BâTIMENT
AU pRODUIT pOUR LA SANTÉ ET LA CIRCULARITÉ
Retours d’expérience de réversibilité
et recyclabilité des bâtiments
Patrick ruBin
Architecte Atelier Canal.
Outil et normes pour concevoir des bâtiments réversibles
Gérard senior
AETIC Architectes
Économie circulaire : les apports
de la base INIES et le test HQE performance
Lucile BerLiaT Camara
Présidente du Conseil de surveillance de la Base INIES, Alliance HQE-GBC
Les atouts du bois-construction
Dominique CoTTineau
Délégué général, Union des Industriels et Constructeurs Bois (UICB)
La première résidence étudiante écoresponsable
olivier Hue
Fondateur associé et gérant de Merci René

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

12h30 COCKTAIL DÉJEUNATOIRE

14h RECYCLER SAIN
De l’écoconception au recyclage : le point sur le vitrage,
la laine de verre et les plaques de plâtre
mickaël De CHaLenDar
Directeur Actions Régionales Saint-Gobain Solutions France
La boucle des laines minérales
Caroline LesTourneLLe
Déléguée générale du FILMM, syndicat
des fabricants des isolants en laines minérales
filière CVC : retour sur une organisation
récupération/recyclage déjà opérationnelle
Jean-Paul ouin
Délégué Général UNICLIMA.
Garantir la seconde vie des produits
arnaud HumBerT-DroZ
Président exécutif Valdelia
Les eaux grises : une ressource en eau dans le bâtiment
Fabien squinaZi
Médecin biologiste, Vice-président de la Commission spécialisée
« Risques liés à l’environnement » du Haut Conseil de la santé publique
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15h15 SESSION pOSTERS
pour les 10 ans du colloque, présentation des travaux
des diplômés du master RISEB
(Risques en santé dans l’environnement bâti)

15h30 PAUSE GOURMANDE

16h RÉEMpLOYER… LA SANTÉ EN pLUS ?
Accompagner le réemploi par des retours d’expérience :
le dispositif REX Bâtiments performants
mariangel sanCHeZ
Ingénieure suivi des innovations, Agence Qualité Construction AQC
Du diagnostic produits, Matériaux
et Déchets (pMD) au réemploi
Joanne BoaCHon
Directrice-Fondatrice de Minéka
La fabrique du Clos : réemployer
l’architecture des grands ensembles
Grégoire saureL
Architecte, directeur technique de Bellastock
La ferme des possibles,
une architecture économe en ressources
Frédéric Denise
Architecte ENSAIS. Archipel zéro
Les évolutions réglementaires, un moteur
d’amélioration des caractéristiques sanitaires
des produits de construction
François mauPeTiT
Chef de division Physico-chimie / Sources et transferts
de polluants, Direction Santé confort, CSTB

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

17h15 GARANTIR ET ASSURER LE RÉEMpLOI
Le réemploi, risques et responsabilités :
la vision de l’assureur
Bénédicte FioriLe
Juriste, Groupe SMABTP
Christian GarCia
Directeur technique / Chef du département
Prévention Risques et Expertises, GIE SOCABAT

17h30 CLôTURE DU COLLOQUE 2021
marta de CiDraC, Sénatrice des Yvelines,
Vice-présidente de la commission
de l’aménagement du territoire et du développement,
Présidente du Groupe d’études d’Économie circulaire,
Rapporteure des projets de loi relatifs
à la lutte contre le gaspillage et à l’économie
circulaire (AGEC) et « Climat et Résilience »

Animateur
Stéphane SIGNORET
Journaliste spécialisé dans la transition énergétique
Suo Sciente
Modératrice
Dr Suzanne DÉOUX
Présidente Bâtiment Santé Plus
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en partenariat avec
le Conseil National
de l’Ordre des Architectes,
avec le soutien de l’Ademe
et du Service Architecture
du Ministère de la culture,
Bâtiment Santé Plus
a commandé à
l’ENSAI Junior Consultant *
une large enquête sur les enjeux
de la santé dans le bâtiment.

320 acteurs du secteur se sont
prêtés à l’exercice en répondant
à un questionnaire très précis :
avec 30 % d’architectes, 25 % de
bureaux d’études, et environ 10 %
de maîtres d’ouvrage, ce premier
Diagnostic Bâtiment Santé
donne un aperçu complet
de leur vision de la santé
dans leurs métiers.
Plusieurs éléments très positifs
montrent une évolution
sensible de leur réflexion,
et les quelques manques
apparents nous encouragent
à réitérer l’expérience...

76

pour donner à cette étude une assise solide, Bâtiment santé
Plus et l’ensai Junior Consultant ont formulé une batterie
de questions fermées, toutes en phase avec l’actualité et
avec la réalité du bâtiment aujourd’hui.
il s’agissait de dégager les grandes tendances du moment :
quelle place accorde-t-on à la santé dans ce qui est bâti et dans
ce qui se construit ? qu’en disent leurs acteurs ?
L’enquête, menée au printemps 2021, révèle des failles, tout
en notant des progrès sensibles.

LA pRISE DE CONSCIENCE
DE L’IMpORTANCE DE LA SANTÉ
S’ACCÉLÈRE CHEZ TOUS
LES pROTAGONISTES DE L’ACTE DE BâTIR

� L’intégration de la santé dans les projets et la conception
des produits est la préoccupation prioritaire pour 55 % de
toutes les catégories d’acteurs à l’exception des maîtres d’ou-
vrage/investisseurs/foncières.
En conséquence : il reste encore à convaincre de l’impact
et de l’importance du bâti sur la santé des usagers.

� Cette préoccupation sanitaire a débuté avant 2000 pour
25 % d’entre eux et s’accélère puisque 41 % des participants
intègrent, depuis 2015, l’aspect santé dans tous leurs projets.
En conséquence : demain, la santé ne sera plus un élé-
ment de programme, mais une composante intrinsèque
de la construction et de la rénovation.

� Dans le bâtiment, les quatre critères sanitaires principaux re-
tenus par la globalité des participants sont, de très loin, la qua-
lité de l’air intérieur pour 86,3 % d’entre eux. ensuite,
l'orientation, ensoleillement, lumière (65,6 %) et le confort
thermique (65 %) sont classés presque ex-aequo en deuxième
position, suivis de l’acoustique (39,4 %). Pour 82,5 % des ar-
chitectes l'orientation, ensoleillement, lumière est le premier
facteur pris en compte et placent l’accès à un espace extérieur
et à la nature en quatrième position avant l’acoustique.
En conséquence : « L’architecture est le jeu savant, correct
et magnifique des volumes assemblés sous la lumière »,
et, si la qualité de l’air est primordiale, ce sont bien tous
les sens qui participent de la santé et de la qualité de vie
d’un espace.

UN EffET BÉNÉfIQUE
ET INATTENDU DE LA CRISE SANITAIRE

� La crise sanitaire née de la pandémie de CoviD-19 a mo-
difié la prise en compte de la santé dans le bâtiment. Près de
40 % des acteurs du bâtiment s’en disent convaincus.
« L’eGet CoviD » concerne surtout 67,7 % des maîtres d’ou-
vrage, investisseurs et foncières, mais seulement 15,8 % des
entreprises de construction, installation et maintenance.
En conséquence : qu’attendons-nous pour adapter nos bâ-
timents au risque épidémique ?

� La qualité de l’air intérieur, avec une plus grande attention
au renouvellement d’air par l’aération et la ventilation, est très
fortement mise en avant dans les réponses spontanées des
participants.
ensuite, la conception des bâtiments (logements et tertiaires)
doit s’adapter aux nouveaux usages, dont le télétravail, doit
limiter le risque de grande promiscuité et oGrir des espaces
extérieurs.
En conséquence : qu’attendons-nous pour adapter nos bâ-
timents aux nouveaux modes de travail ?

� Parmi les solutions de réduction de la transmission aérienne
des infections contagieuses dans les bâtiments, l’ensemble des
répondants classe, en premier, l’aération par les ouvrants, en-
suite la ventilation mécanique puis la filtration de l’air. L’épu-
ration et le recyclage de l’air sont les derniers moyens retenus
par tous les acteurs.
En conséquence : l’intelligence de conception, avec des so-
lutions low-tech, simples d’usage et d’entretien, permet
souvent de répondre aux problématiques rencontrées.

pROBLÈME : CERTAINS ACTEURS-CLÉS
DE NOS MÉTIERS NE SONT pAS
ASSEZ INfORMÉS OU fORMÉS
AUX ENJEUX SANITAIRES DU BâTIMENT

� si 66 % des architectes et 73 % des bureaux d'études en-
vironnementales qui ont participé à l'enquête sont formés aux
impacts sanitaires du bâtiment, la maîtrise d'ouvrage publique
et privée qui définit les objectifs d'un projet l'est beaucoup
moins avec seulement 48 % de sensibilisation à la prise en
compte de la santé dans les bâtiments.
En conséquence : nous devons œuvrer à cette montée en
compétence des maîtres d’ouvrages, par nos recherches,
nos communications, grâce aux Défis Bâtiment Santé et,
s’il le faut, par la norme et le règlement !

� C'est principalement la formation continue qui a permis
à 38 % des participants d'intégrer la santé dans leurs dé-
marches.
En conséquence : nous devons amplifier le mouvement,
en investissant les formations de la maîtrise d’ouvrage et
en sensibilisant les pouvoirs publics.

pOUR INTÉGRER L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE
DANS LE BâTIMENT, IL Y A D’ABORD
UN GRAND BESOIN D'INfORMATION

� Parmi les familles de matériaux, les biosourcés sont actuel-
lement les plus utilisés dans les projets par 62,5 % des répon-
dants, tout particulièrement par les architectes (71,9 %) et les
bureaux d’études environnementales (70,6 %).
En conséquence : la prescription et la mise en oeuvre des
matériaux biosourcés doit tenir compte de toutes leurs
caractéristiques et éviter les a priori sanitaires.

� Les matériaux écoconçus et issus du recyclage concernent
un peu plus de 40 % de la globalité des acteurs. Les fabricants
et distributeurs de produits de construction et d’aménagement
intérieur (62 %) sont les plus immpliqués. 62 % des partici-
pants savent qu’un produit qui intègre une fraction de matière
recyclée est soumis aux mêmes obligations réglementaires de
qualité sanitaire qu’un produit neuf.
En conséquence : l’intégration de matières premières se-
condaires doit croiser les avantages environnementaux et
sanitaires.

� Le réemploi et la réutilisation sont trois fois moins utilisés
que les matériaux biosourcés. il est à noter que 18,4 % des ré-
pondants ne sont concernés par aucun de ces matériaux.
En conséquence : le réemploi est pour l’instant une dé-
marche militante plus qu’une solution constructive géné-
ralisable. Il faut inventer le cadre économique et
réglementaire pour en permettre le développement.

� Concernant les critères d'utilisation des produits de réem-
ploi, l'absence de substances dangereuses n'est que le troi-
sième pour 55 % des participants alors que les bénéfices
environnementaux sont le premier critère pour 76,5 % d'en-
tre eux.
En conséquence : en raison de l’épuisement des res-
sources, la transformation va remplacer la construction.
Nous avons besoin de concevoir en pensant au réemploi,
grâce à l’utilisation de matériaux sains et à la traçabilité
de leur composition.

� L'information sur les bénéfices conjoints environnementaux
et sanitaires des matériaux d'économie circulaire dans le bâti-
ment est peu précise : 52,2 % seulement de la totalité des ré-
pondants savent que « un matériau bon pour l’environnement »
n’est pas systématiquement synonyme de « bon pour la santé ».
En conséquence : la végétalisation est nécessaire pour la
biodiversité et la lutte contre le réchauHement climatique
mais elle doit éviter d’augmenter le risque d’allergie.
Il en est de même de matériaux de construction dit natu-
rels qui peuvent avoir des eHets sanitaires. Il faut donc
poursuivre la sensibilisation du public, et la montée en
compétence des concepteurs pour une maîtrise de tous
les paramètres de l’écologie et de la santé.

� 93 % des acteurs du bâtiment interrogés ont un besoin d'in-
formations sanitaires sur les diGérentes familles de produits de
réemploi.
En conséquence : l’usage du réemploi est déjà important
entravaux publics. Le développer en bâtiment reste com-
plexe. Il faudrait développer des informations par typo-
logie de produits et matériaux pour pouvoir les mettre en
œuvre sans risque sanitaire et assuranciel.
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L’ADEME, Agence de la transition écologique, est ré-
solument engagée dans la lutte contre le réchauGement
climatique et la dégradation des ressources. Dans tous les
domaines : énergie, économie circulaire, alimentation, mo-
bilité, qualité de l’air, adaptation au changement clima-
tique, sols… nous conseillons, facilitons et aidons au
financement de nombreux projets, de la recherche jusqu’au
partage des solutions. À tous les niveaux, nous mettons nos
capacités d’expertise et de prospective au service des po-
litiques publiques. L’aDeme est un établissement public
sous latutelle du ministère de la Transition écologique et du
ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et
de l’innovation.
Pour fêter ses dix ans, les Défis Bâtiment santé souhaitent
faire connaître les actions, innovations et réalisations qui
ont intégré une réflexion sanitaire dans les opérations de
recyclage, réemploi et réutilisation dans le secteur des pro-
duits et équipements du bâtiment.

Dans ce cadre, l’aDeme s’est investie sur le sujet du réem-
ploi des matériaux à travers ses programmes de recherche,
dont sont issues ces études :
� projet VALO-MAT-BIO pour lavalorisation des ma-
tériaux de construction biosourcés en fin de vie.
Ce projet de R&D issu de l’ApR Bâtiments Responsa-
bles du Service Bâtiment de l’ADEME et piloté par le
bureau d’étude inddigo en partenariat avec le CF2B, l’imT
atlantique, esteana, eco-études et le Laboratoire de re-
cherche d’architecture de Toulouse, a démarré depuis
2019. L’objectif est de s’intéresser à la réemployabilité et
recyclabilité des matériaux biosourcés, dans un souci deva-

lorisation des matériaux lorsqu’ils arrivent en fin de vie. Le
caractère innovant de la démarche réside en la considéra-
tion de diGérents niveaux d’action : éco-conception, chaîne
de valeur, aCv, FDes, et exploration de scénarios de
réemploi et de valorisation.
� projet REpAR : réemploi comme passerelle entre
architecture et industrie
Le programme de recherche rePar envisage le réemploi
des matériaux de construction comme une passerelle entre
l'architecture et l'industrie. il a été sélectionné par
l'aDeme en 2012 dans le cadre de l'appel à projets « Dé-
chets BTP ». L'association d'architectes Bellastock, porteur
du projet, en partenariat avec les acteurs du projet de dé-
molition ont réussi à développer une pratique de réemploi
in situ (outil, prototypes d'objets) sur une friche industrielle
devant être reconvertie en éco-quartier.
entre 2014 et 2018, rePar#2, le deuxièmevolet du pro-
gramme, a permis d'impliquer les acteurs de la construction
dans l'un des grands enjeux de la transition écologique : ins-
crire la fabrique de la ville au cœur d'une nouvelle dyna-
mique d'économie circulaire.
a l'avant-garde des projets urbains et architecturaux, plu-
sieurs dizaines de références réemploi ont été produites et
expertisées, avec la contribution de nombreux maîtres
d'ouvrages, praticiens, évaluateurs techniques et cher-
cheurs (seine-saint-Denis Habitat, encore Heureux, BTP
Consultants, le CreiDD, le Lerm...).
au-delà de ces projets, l’innocuité des pratiques liées à la
transition écologique est un objectif qui doit être poursuivi.

www.ademe.fr

Jean-Louis
BERGEY
Expert national
économie circulaire
& matières premières
à l’ADEME

Fabienne
FENDRICH
Chargée de mission qualité
de la construction.
Ministère de la Culture.
Sous-direction de l’architecture,
de la qualité de la construction
et du cadre de vie

Les questions du bien-être et de la santé de l’humain
sont au cœur des préoccupations des architectes, dont la
mission est d’imaginer et de concevoir le cadre devie social.
C’est l’esprit de la loi sur l’architecture du 3 janvier 1977
qui définit l’intérêt public de l’architecture, son objectif
étant d’oGrir le meilleur pour tous nos concitoyens, et dont
la mise en œuvre est la mission principale du service de l’ar-

chitecture du ministère de la Culture. Les préoccupations
de santé et de bien-être irriguent les diGérents axes de
cette politique : le soutien à des programmes qui mettent
l’accent en priorité sur la prise en compte des enjeux so-
ciaux, écologiques et environnementaux dans la fabrication
du cadre devie, le pilotage de la formation initiale et conti-
nue des architectes et le soutien à la profession, dont l’ap-
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pARTENAIRES
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proche transversale et interdisciplinaire est fondamentale
dans un contexte de plus en plus technique et segmenté,
notamment.
Cette richesse et cette complexité se construisent conjoin-
tement avec les deux ministères de la cohésion des terri-
toires et de la transition écologique en charge de la
construction, de l’aménagement et de l’écologie, même si
le propre du ministère de la Culture est de réaHrmer en
permanence la défense et la reconnaissance de la qualité
architecturale, fondée sur la qualité d’usage et celle du
cadre de vie. Cette politique se fait en considérant les at-
tentes et les capacités d’action de la société civile et des
collectivités, en accompagnement des initiatives locales.
La pandémie actuelle met non seulement en exergue
l’économie et l’importance du soutien à la filière mais éga-
lement les attentes socialesvectrices de bien-être, de santé

et d’équilibre. Être partenaire des DéFis BÂTimenT
sanTé, qui fêtent leurs 10 ans en 2021, devient alors une
évidence.
Donner toute sa place à la santé dans l’environnement du
bâtiment et desvilles est une nécessité absolue dans la me-
sure où l’architecture se doit d’apporter les conditions né-
cessaires au développement équilibré de l’individu, du plus
jeune âge au grand âge.

L’approche sanitaire dans les opérations de recyclage, de
réemploi et de réutilisation, dans le secteur des produits et
équipements du bâtiment, thème spécifique du colloque
de cette année, est particulièrement en phase avec les
questionnements actuels du service de l’architecture.

www.culture.gouv.fr

Les 25 000 entreprises d’architecture conçoivent,
prescrivent et assurent la maîtrise d’œuvre de 60 milliards
de travaux de toute taille chaque année.
Ce sont donc des acteurs clefs du bien construire et ré-
nover, guidés par une éthique et une déontologie au ser-
vice de leur client et de l’intérêt général.
Le Conseil national de l’ordre des architectes développe
des outils pour tous les intervenants de l’acte de
construire, comme une plate-forme de la transition éco-
logique ou le livre blanc 2.0 de l’architecture et du cadre
de vie, université numérique en libre accès et qui aborde
tous les volets de la construction et de l’urbanisme écolo-
giques.
alors que la construction est encore trop abordée sur le
seul angle de la technique constructive ou de la perfor-
mance énergétique, la prise de conscience de l’impor-
tance du volet santé, des interactions physiologiques et

psychologiques entre habitat et habitant, est essentielle.
L’architecte doit donc l'intégrer dans tous les volets de la
conception, et lors des choix de systèmes et de matériaux.

C’est pour cela que nous sommes des partenaires actifs
des Défis Bâtiment santé depuis plusieurs éditions. L’en-
quête Diagnostic santé Bâtiment à laquelle nous avons
collaboré, démontre que, pandémie aidant, la probléma-
tique est en train d’être intégrée, mais qu’il reste encore
beaucoup à faire pour atteindre un niveau de compétence
suHsant de tous les acteurs. C’est une des missions des
Défis qui permettent de partager les réflexions et les in-
novations proposées par nos concepteurs, architectes, in-
génieurs, scientifiques et industriels et participent ainsi à
l’amélioration des connaissances de chacun.

www.architectes.org

Denis
DESSUS
Président
du Conseil
National
de l’Ordre
des Architectes

Le triptyque “bien-être, santé, sécurité́” est on ne peut
plus actuel. C'est une thématique de réflexion pour les ar-
chitectes qui, à travers la conception et la réalisation de
leurs ouvrages, sont force de proposition sur ces sujets.
Les regards croisés entre architecture et médecine, la

conception holistique du projet et l’intégration de la di-
mension sociétale nous permettent de concevoir chaque
projet, tant dans sa composition architecturale qu’urbaine.

www.unsfa.fr

Jean Michel
WOULKOFF
président
de l’Unsfa
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Depuis plus de 10 ans, le plan Bâtiment Durable est
un lieu privilégié d’observation du secteur du bâtiment et
de l’immobilier, des tendances du marché et des interro-
gations des acteurs.
La question du lien entre santé et bâtiment est une préoc-
cupation croissante et ce n’est pas la crise sanitaire que nous
traversons qui contredira cette tendance.

en 2019, le groupe de travail prospectif du Plan Bâtiment,
rBr (réflexion Bâtiment responsable), a publié une note
sur le thème du « bâtiment responsable et santé ».
Cette note, écrite par suzanne Déoux et Florence Péron-
nau, éclaire sur le rôle que peuvent, et doivent, jouer les bâ-
timents par rapport à notre santé avec une acception large
du sujet : nous avons tendance à restreindre le sujet de la
santé et du bâtiment à la question de la qualité de l’air in-
térieur.
Bien entendu, cette question essentielle est encore in-
suHsamment traitée, mais le bâtiment a un impact bien
plus large sur notre santé physique, psychique et sociale.
La période actuelle est une opportunité forte de mettre

cette question au premier plan. ainsi, chacun est désormais
sensibilisé à l’importance d’une bonne ventilation et aéra-
tion des locaux, à l’impact de son logement sur son bien-
être, à la nécessité d’un éclaire naturel suHsant, etc.
La prise en compte de la santé dans les projets ne doit pas
se limiter à la seule question sanitaire et au respect de pro-
tocoles de plus en plus stricts, cela doit être l’occasion de
remettre l’Homme et sa santé au cœur de la conception.

il est donc logique que le Plan Bâtiment Durable continue
de s’investir et de soutenir les Défis Bâtiment santé pour
faire avancer la question de la prise en compte de la santé
dans le bâtiment.
au-delà de la crise sanitaire et de son impact, nous devons
nous poser les bonnes questions pour que ce sujet soit
mieux appréhendé, tant lors des projets de rénovation que
de construction.
La future réglementation environnementale et le label qui
l’accompagnera, sont autant d’opportunités de mieux pren-
dre en compte cette question.

www.planbatimentdurable.fr

Marie
GRACIA
Chargée
de mission
Plan
Bâtiment
Durable

L’accélération, ces dernières années, de la prise en
compte sociétale des enjeux environnementaux, a été
accompagnée de nombreuses évolutions techniques, tech-
nologiques et règlementaires.

Certaines des mutations générées peuvent être porteuses
de risques émergents, éventuellement complexes.
il en est ainsi pour ce qui concerne la volonté de dévelop-
per l’économie circulaire, qui constitue un nouveau para-
digme, et dont la massification peut induire de nouveaux
risques de sinistralité.

Bien que pratiqués à petite échelle depuis des millénaires,
le recyclage et le réemploi interrogent aujourd’hui sur la
chaîne de responsabilités des acteurs, l’appréciation d’ap-
titude à l’emploi des produits de construction, ainsi que sur
l’évolution des métiers traditionnels.

La composition chimique d’un produit et son émissivité, les
conditions de sa première vie en œuvre (vieillissement et
contraintes subies) et de sa dépose, les précautions prises
pour le transport et le conditionnement dans l’attente
d’une nouvelle mise en œuvre… sont autant de facteurs qui
peuvent impacter ses performances au sein d’un nouvel
ouvrage, mais aussi entraîner des désordres.

Face à ce constat, et dans un souci d’amélioration de la qua-
lité de la construction, la montée en compétence des ac-
teurs est indispensable. Je suis persuadé que cette édition
des Défis Bâtiment santé contribuera à cet enjeu.

www.qualiteconstruction.com

Philippe
ESTINGOY
Directeur
général
de l’Agence
Qualité
Construction
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La crise sanitaire que nous connaissons nous rappelle à
quel point la relation entre les individus et leur environne-
ment immédiat est essentielle. une approche globale et
multicritères du bâtiment doit assurer des eGets positifs sur
le bien-être, le confort et la santé de ses occupants.

L’organisation mondiale de la santé (oms) définit la
santé comme « un état de complet bien-être physique,
mental et social, [qui] ne consiste pas seulement en une
absence de maladie ou d’infirmité ». Pour créer ces condi-
tions de bien-être, les acteurs de la construction ont un rôle
à jouer dans le domaine de la santé environnementale.
C’est ainsi de manière plus globale et par une approche
plus holistique qu’il convient d’évaluer la contribution d’un
bâtiment à la santé et au bien-être de ses occupants. La ré-
flexion intégrée a d’ailleurs inspiré la mise en place des ré-
férentiels et certifications dédiés. Les leviers de mise en
œuvre sont très divers : l'architecture, l'aménagement, l’ac-
cès aux espaces verts, le développement des pratiques
sportives, l'ergonomie au travail.

Le cadre Hqe propose une approche transversale et mul-
ticritère du bâtiment durable pour tous au sein de laquelle
la santé est intégrée à travers des thématiques incontour-
nables : la qualité de l'air intérieur, les conforts et le bien-
être mais aussi la qualité d'usage. La réalité d’un bâtiment

durable, c’est la conjugaison de nombreuses thématiques
qui peuvent sembler contradictoires.

sur le sujet de la qualité de l’air intérieur, l’alliance Hqe-
GBC mène depuis de nombreuses années des travaux et
des réflexions. elle contribue aux nombreuses ressources
existantes pour favoriser une organisation maîtrisée de pro-
jets et adaptée aux objectifs de qualité, de performance et
de dialogue.
L’émergence de concepts tels que, par exemple, l’écono-
mie circulaire, doit aussi être requestionnée, selon cette ap-
proche globale mais aussi multiscalaire, en lien avec les
enjeux sanitaires. C’est ainsi que les FDes et PeP réunis
dans la base inies disposent de données sanitaires, qui
devraient encore s’étoGer avec la généralisation de leur
mise à disposition.

enfin, le sujet santé ne se résume pas à la qai et l’asso-
ciation souhaite aussi rappeler les enjeux sanitaires liés au
changement climatique ou encore au vieillissement de la
population.
C’est donc bien à travers des approches globales et multi-
critères que le bâtiment saura répondre aux défis de la
santé au bénéfice des utilisateurs et de leur environne-
ment.

www.hqegbc.org

Marjolaine
MEYNIER
MILLEFERT
Présidente,
Alliance
HQE-GBC

Ces dernières années, Construction21 a observé une
forte montée des problématiques santé et confort parmi
les préoccupations des professionnels du secteur. une évo-
lution dans le bon sens, qui se traduit, de manière très
concrète, par les nombreux contenus publiés sur notre pla-
teforme, articles, événements ou études de cas.

Tout d’abord, les Green solutions awards récompensent
des bâtiments exemplaires dans la catégorie « santé &
Confort » de ce concours de solutions durables organisé
par Construction21. si la Chine a très tôt pris en compte

des mesures en faisant de ces bâtiments des outils de pro-
tection contre la pollution de sesvilles, ce n’est que plus ré-
cemment que nous constatons des eGorts dans les
bâtiments français. maîtrise de la qualité de l’air intérieur,
ventilation naturelle même sous climats chauds, choix des
matériaux de construction dans un souci de limitation des
Cov, confort visuel et acoustique…
nous avons de beaux exemples d’écoles, de bureaux ou de
logements où l’attention est portée sur le bien-être, le
confort et la santé de leurs occupants. avec des réponses
diGérentes selon les usages du bâtiment.

Véronique
PAPPE
Directrice
de Construction21
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Deuxième exemple : le dossier spécial « santé et bien-être
dans nos bâtiments », co-piloté par deux membres de l’as-
sociation Construction21 : mediéco et l’alliance Hqe-
GBC. il rassemble une trentaine d’articles écrits par des
acteurs du BTP engagés sur les enjeux sanitaires.

Plus que jamais d’actualité, ce dossier permet d’apporter
bonnes pratiques et retours d’expérience, définitions et
pistes de réflexion… à une période où le confinement et le
télétravail ont remis en cause notre rapport au cadre bâti !
À retrouver dans son intégralité sur le site Construction21.

enfin, dans un monde profondément perturbé par une
crise sanitaire sans précédent, la question de la santé dans

le cadre bâti et urbain ne peut plus être évitée. ajoutons à
cela le choix des Défis Bâtiment santé de croiser cette
année le sujet de la santé avec celui de l’économie circu-
laire, autre sujet fort de Construction21…

C’est donc tout naturellement que Construction21 sou-
tient les Défis Bâtiment santé et contribue à propager plus
largement l’information diGusée avant, pendant et après
le colloque auprès de tous les professionnels du secteur.

souhaitons un bel anniversaire aux Défis Bâtiments santé
et de belles innovations partagées !

www.construction21.orgo

CREBA est le Centre de ressources pour la RÉhabili-
tation responsable du Bâti Ancien. Ce portail s’adresse
aux professionnels du bâtiment (maîtres d’œuvre, archi-
tectes, bureaux d’études, artisans, prescripteurs, techni-
ciens, experts, chercheurs…) et, plus globalement, aux
acteurs detout projet de réhabilitation, de rénovation éner-
gétique ou de restauration d’un bâtiment ancien.

Le portail CreBa réunit plusieurs outils pour aider à met-
tre en œuvre une approche globale de la réhabilitation du
bâti ancien.
Ce centre de ressources en ligne contient notamment :

� Des fiches bibliographiques d’études et d’ouvrages
(publiées au niveau local et national)
� Des retours d’expériences sur des opérations conciliant
préservation du patrimoine et réhabilitation énergétique
� Un outil d’aide à la décision permettant de :
— Comparer diDérentes solutions de réhabilitation
du point de vue technique, patrimonial et énergétique

— Repérer les points devigilance associés à ces diDérentes solutions
— Composer des bouquets de travaux responsables
� Un référentiel commun –charte de réhabilitation responsable–
explicitant les critères d’une opération de réhabilitation responsa-
ble sur un bâti ancien au sens patrimonial,technique et énergétique.

CreBa contribue pleinement à l’économie circulaire dans
le domaine du bâtiment. Du fait de la complexité de
chaque projet, les opérations de réhabilitation de bâti an-
cien présentent des spécificités qui visent à favoriser le
réemploi, réutilisation ou recyclage.
La charte CreBa constitue un document cadre pour dé-
finir et promouvoir une approche responsable de la réha-
bilitation du bâti ancien

Le portail CreBa est évolutif et collaboratif.
vous souhaitez contribuer au portail CreBa en

partageant votre expérience et vos connaissances ?
Contactez le comité de pilotage :

contact@rehabilitation-bati-ancien.fr
www.rehabilitation-bati-ancien.fr

Andrés
LITVAK
Responsable du groupe
Bâtiment-Construction
au CEREMA Sud-Ouest,
en charge du développement
du Centre de ressources CREBA

Envirobat Occitanie est un réseau d’acteurs profes-
sionnels et un centre de ressources de l’aménagement
et la construction durable. il a pour objectif de contri-
buer à la réduction de l’empreinte environnementale des

bâtiments et des quartiers en occitanie. L’association
accompagne l’évolution des pratiques des professionnels
à travers la capitalisation et la valorisation des retours
d’expériences innovants. elle agit autour de quatre do-

Illona
PIOR
Directrice
déléguée
Envirobât
Occitanie



1514

pARTENAIRES INSTI TUTI ONNE LS pARTENAIR ES INSTITUTIONNELS

sphérique… Les laines minérales grâce à leur fonction
d’isolation thermique contribuent à la réduction des
consommations d’énergie des bâtiments et à la lutte
contre les gaz à eGet de serre.
Les laines minérales permettent de réaliser de très bons
niveaux d’isolation alliant amélioration du confort et ré-
duction de la facture énergétique.

en eGet, elles apportent confort thermique et acous-
tique sans oublier la protection contre l’incendie pour le
plus grand bien des occupants.

associées à une bonne ventilation, elles contribuent
également à la qualité de l’air intérieur en oGrant des
parois bien isolées, exemptes de condensation. en outre,
nos produits remplissent les critères des meilleures
classes de l’étiquetage des émissions de Cov.

Les fabricants, membres du FiLmm s’attachent à faire
évoluer leur processus de fabrication pour limiter la
consommation des ressources naturelles y compris des
matières premières abondantes en utilisant des matières
recyclées, et limiter les rejets des sites de production.

Les laines minérales mises sur le marché répondent aux
exigences de qualité et de fiabilité demandées par les
partenaires de la construction (certification aCermi,
mise à disposition de FDes dans la base inies).

elles agissent donc pour l’environnement mais égale-
ment pour la sécurité et la qualité de vie. Pour ces rai-
sons, nous sommes partenaires des 10 ans des Défis
Bâtiment santé.

www.filmm.org

Qui sommes-nous ?

Créée en 2007, la Chambre des Diagnostiqueurs im-
mobiliers Fnaim est le syndicat professionnel qui ras-
semble le plus grand nombre de diagnostiqueurs et
d’opérateurs en repérage regroupé dans des entreprises
de taille et d’organisation diverses.

notre syndicat a pour vocation de représenter les entre-
prises du secteur de la filière du diagnostic face aux pou-
voirs publics et autres institutionnels, auprès desquels
nous relayons les intérêts des diagnostiqueurs et des opé-
rateurs intervenant sur les secteurs du logement, du bâ-
timents et du génie civil.
L’évolution de ces dernières années a permis à nos adhé-
rents d’accroitre leurs compétences.
ils interviennent principalement sur 4 pôles de compé-

tences distincts : l’habitat, l’énergie, la rénovation des bâ-
timents et leur digitalisation.

Tous les adhérents de la Chambre doivent respecter le
Code d’éthique et de Déontologie Fnaim, garant de
leur engagement en matière de professionnalisme.
La Chambre des Diagnostiqueurs immobiliers assure à
ses adhérents un accompagnement de qualité tout en
préservant leur indépendance.

Pour cela, elle leur propose une large palette de services
destinée à les assister dans l’exercice de leur activité. Les

diagnostiqueurs adhérent donc à la Chambre des Diag-
nostiqueurs immobiliers Fnaim à la fois pour être moins
seuls, accompagnés dans l’exercice de leur métier pas
toujours facile, et pour porter leur voix face aux pouvoirs
publics.

Un diagnostic, pourquoi faire ?

en quelques décennies, les modes de vie des européens
et des français en particulier, se sont largement modifiés.
notre logement et notre lieu de travail constituent dés-
ormais notre environnement principal.
La qualité sanitaire du bâti conditionne largement l’état
de santé physique et psychique de nos concitoyens. Les
études récentes de la Fnaim ou du notariat démon-
trent que la valeur verte est devenue prioritaire.

La nature des matériaux de construction, la présence
d’amiante, l’impact des bâtiments dans leur environne-
ment, la qualité thermique sont maintenant des critères
importants dans le choix du logement des français.

sa valeur foncière en dépend.

www.fnaim-diagnostic.com

Thierry
MARCHAND
Président
Chambre des
Diagnostiqueurs
Immobiliers
CDI-FNAIM

maines d’activités stratégiques : la rénovation et l’ex-
ploitation durable du bâti existant, la mise en avant des
constructions vertueuses, l’aménagement frugal des
villes et villages et la mobilisation des filières matériaux

bas carbone et notamment la structuration de filières de
matériaux issus du réemploi à l’échelle de l’occitanie.

www.envirobat-oc.fr

Le fILMM (Syndicat national des fabricants de laines
minérales manufacturées) réunit les fabricants de
laines minérales (laine de verre et laine de roche).
isoler, protéger et respecter : la triple devise du FiLmm

se trouve aujourd’hui au cœur de l’actualité du dévelop-
pement durable. De nombreux problèmes environne-
mentaux trouvent leur origine dans la consommation
d’énergie : changement climatique, pollution atmo-

Caroline
LESTOURNELLE
Déléguée
générale
FILMM

L’Institut Technologique fCBA (forêt, Cellulose,
Bois-construction, Ameublement) est un centre tech-
nique industriel à l’écoute de l’environnement technique
et économique des professionnels de la filière forêt, bois-
construction et ameublement (sylviculture, pâte à papier,
exploitation forestière, scierie, charpente, menuiserie,
structure, panneaux dérivés du bois, ameublement, em-
ballages et produits divers). son champ d’action est vaste,
mais une de ses missions est d’accompagner les industriels
dans la valorisation des produits de construction bois et
d’ameublement, tout en répondant aux nouvelles exi-
gences environnementales et sanitaires.

FCBa est précurseur dans la caractérisation environne-
mentale des produits et des ouvrages bois, notamment par
la mise à disposition de FDes collectives accessibles dans
la base de données inies, ainsi que le configurateur De-
Bois qui permet aux entreprises de réaliser des FDes in-
dividuelles.
L’analyse de cycle de vie est systématiquement mise en
œuvre pour établir la performance environnementale des
produits et une démarche d’éco-conception est proposée
pour améliorer cette performance. en particulier, l’analyse
des gisements et le flux des produits en fin de vie sert de
base à des travaux d’études et recherches pour développer
le réemploi, le recyclage matière et la valorisation énergé-
tique des produits bois.
Pour l’ensemble de ces travaux, des évaluations écono-
miques et environnementales, associées à des évaluations

sanitaires, sont les garanties du caractère viable et durable
de ces innovations proposées en économie circulaire pour
le bois.
Dans ce contexte, FCBa a participé à plusieurs projets de
recherche sur l'économie circulaire, qui ont apporté des ar-
guments environnementaux sur l’usage du bois. Par exem-
ple, le projet Démodulor (financé par l’ademe) a permis
de concevoir des systèmes démontables permettant lava-
lorisation en recyclage ou la réutilisation simplifiée et at-
tractive de matériaux de construction.
FCBa s’est aussi impliqué dans d’autres projets pour éla-
borer des critères et indicateurs pour le développement de
bases scientifiques à la caractérisation de l'économie cir-
culaire dans le secteur du bâtiment. a niveau européen, il
participe à une initiative à grande échelle pour démontrer
que la réutilisation, la mise à niveau, la rénovation et le re-
cyclage des produits composites bois sont possibles, ren-
tables, durables et attrayants dans les secteurs du meuble,
de l'automobile et du bâtiment (projet ecobulk).

Par l’intermédiaire de tous ces projets et de ses activités de
centre technique industriel, FCBa participe donc active-
ment à la production de méthodes pour le diagnostic des
ressources dans le réemploi et la réutilisation des produits
de construction bois et d’ameublement, à la valorisation
des matériaux issus de la déconstruction, et à la sensibili-
sation des acteurs de la construction, de l’ameublement et
de l’économie circulaire.

www.fcba.fr

Christophe
YRIEIX
Responsable
Technique
Qualité
de l’Air



1716

pARTENAIRES INSTI TUTI ONNE LS pARTENAI RES INSTITUTIONNELS

Le pôle fibres-Energivie est le seul pôle de compétitivité
dédié aux matériaux et bâtiments durables.
il met en relation plus de 220 membres représentatifs de
la filière construction, industriels, maîtres d’œuvres, entre-
prises du bâtiment, maitres d’ouvrage, acteurs de la re-
cherche ou de la formation.

Par l’animation de son réseau, il favorise un climat de coo-
pération et facilite les actions collectives. il fait émerger et
accompagne le développement de projets collaboratifs in-
novants dans des domainesvariés (outils de conception ou
de gestion des bâtiments, systèmes et matériaux construc-
tifs, eHcacité énergétique, énergies renouvelables…).
Fibres energivie propose des services ciblés pour accom-
pagner les entreprises dans leur transition numérique ou
écologique. ainsi, il assiste les entreprises et les maîtres
d’ouvrage à la mise en œuvre de projets en Bim en concep-
tion ou en gestion patrimoniale, de projets d’économie cir-

culaire (éco-conception de produits ou de bâtiments, ac-
compagnement à la valorisation des ressources des chan-
tiers de déconstruction- réhabilitation).
il accompagne également les entreprises dans l’obtention
d’évaluations techniques.

notre vision de l’innovation est que celle-ci doit toujours
placer l’usager au centre de la réflexion.
on fait et on rénove des bâtiments d’abord pour ceux qui
vont les occuper. Par ailleurs, les questions environnemen-
tales sont très liées aux questions de santé et de confort.
La qualité d’air intérieur est l’un de enjeux sanitaires les plus
prégnants dans les bâtiments responsables.
C’est donc naturellement que nous nous associons aux
Défis Bâtiment santé, un évènement de référence qui
prend de plus en plus d’ampleur d’année en année.
nous leur souhaitons un bon dixième anniversaire !.

www.fibres-energivie.eu

Hélène
MEYER
Directrice
communication,
Pôle de
compétitivité
Fibres Énergivie

Le CSTB, Centre Scientifique et Technique du Bâti-
ment, a pour mission de garantir la qualité et la sécurité
des bâtiments. il rassemble pour cela des compétences
pluridisciplinaires pour développer et partager les
connaissances scientifiques et techniques détermi-
nantes. il accompagne les acteurs dans le cycle de l'in-
novation de l'idée au marché et dans la transformation
du monde du bâtiment en lien avec les transitions envi-
ronnementale, énergétique et numérique.

Le CsTB exerce cinq activités clés : la recherche et ex-
pertise, l'évaluation, la certification, les essais et la diGu-
sion des connaissances. son champ de compétences
couvre les produits de construction, les bâtiments et leur
intégration dans le quartier et la ville.
Le CsTB a mis en place depuis 2020 cinq Das (Do-
maines d’action stratégiques) qui orientent ses activités
de recherche et d’expertise. étant donné son fort impact
sur la réduction des consommations de ressources, de
production de déchet, de création d’emploi et de ré-

duction des émissions de gaz à eGet de serre, l’écono-
mie Circulaire fait partie de ces cinq thématiques.
au travers de sa feuille de route, le CsTB accompagne
l’ensemble des acteurs dans la caractérisation des gise-
ments et des besoins en ressources afin d’anticiper au
plus tôt les flux de matière et les solutions de valorisa-
tion. il accompagne également les acteurs dans la struc-
turation et la sécurisation de nouvelles pratiques de
valorisation à destination du secteur du bâtiment -réem-
ploi et recyclage-ainsi que dans la mise en place de stra-
tégies de déconstruction sélective.

enfin, le CsTB est également mobilisé sur l’accompa-
gnement au développement de pratiques d’écoconcep-
tion pour les nouveaux produits ou les nouveaux
ouvrages. La maîtrise des impacts sanitaires liés au dé-
veloppement de nouvelles pratiques d’économie circu-
laire fait partie des sujets sur lesquels le CsTB est
pleinement mobilisé.

www.cstb.fr

Sylvain
LAURENCEAU
Responsable
de l’équipe
Économie
circulaire

fibois-france est l’association qui fédère les 12 in-
terprofessions régionales de la filière forêt-bois. en
tant qu’interlocuteur privilégié au niveau national, nous por-
tons une parole commune auprès des pouvoirs publics et
des partenaires nationaux. nous favorisons également les
échanges et permettons ainsi la mutualisation des actions.
L’ancrage régional et l’intervention des équipes de terrain
sur tous les secteurs de la filière (forêt, première, deuxième
et troisième transformation du bois) permet d’agir de
l’amont à l’aval auprès de tous les publics.

Grâce à l’étendue de notre réseau, nous disposons d’une
bonne connaissance de la diversité et des spécificités du
territoire français, tout en maîtrisant les diGérents enjeux
auxquels la filière fait face.
ainsi, une de nos missions est de prescrire le bois dans la
construction, en tant que ressource forestière française, re-
nouvelable et disponible. La forêt, qui s’étend d’année en

année, représente 30 % de la surface du pays. Choisir le
bois dans la construction, c’est faire le choix d’un matériau
d’avenir pour répondre aux enjeux du développement du-
rable (performance thermique, environnementale, résis-
tance, bien-être...) et de l’économie circulaire.

Dans le cadre dans cette mission, nous nous intéressons à
l’amélioration continue de techniques liées à l’utilisation du
bois comme : l’isolation thermique, la résistance, le vieillis-
sement du bois et la santé des utilisateurs de bâtiments en
bois. De plus, en tant que signataire du Plan ambition Bois
Construction 2030, nous nous sommes engagés dans l’op-
timisation de l’utilisation des produits bois en fin de vie.
une partie de notre travail consiste donc à faire une veille
sur ces techniques, et Les Défis Bâtiment santé semblent
être une occasion nouvelle de s’informer sur ces sujets.

www.fibois-france.fr

Laure
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L’Observatoire de la qualité de l’air intérieur est un
outil unique au service de la qualité des environnements
intérieurs.
L’oqai a été créé en 2001 par les ministères en charge
de la santé, de l’environnement et du logement pour ac-
quérir des connaissances sur la qualité de l’air et le confort
dans les lieux de vie et apporter des réponses objectives
aux préoccupations des professionnels de la santé et du bâ-
timent et des usagers. il bénéfice également du soutien de
l’aDeme et de l’anses.
À l’heure où l’oqai fête ses 20 ans en 2021, il est heureux
de soutenir à nouveau cette édition des Défis Bâtiment
santé et d’être présent pour les 10 ans de ce rendez-vous
devenu incontournable depuis sa création.
L’année 2021 est marquée par deux actions majeures pour
l’oqai. La première est le lancement de la deuxième
campagne nationale « Logements ». Déployée dans 600
logements métropolitains tirés au sort, elle mobilise de
nombreux partenaires et opérateurs jusqu’à fin 2022.
outre la mesure des polluants recherchés lors de la pre-
mière campagne nationale (2003-2005), elle inclut de

nouvelles substances, dont des composés organiques vo-
latils émergents et près d’une centaine de pesticides, ainsi
que la mesure en continu de plusieurs polluants à l’aide d’un
capteur connecté. Des questionnaires relatifs à la santé des
occupants et à leur perception de la qualité de l’air inté-
rieur vont fournir des résultats tout à fait originaux.
Le second évènement important pour l’oqai en 2021 est
la finalisation de la campagne nationale menée dans les
établissements sanitaires et médico-sociaux depuis 2019.
Les résultats de cette campagne vont notamment per-
mettre de préparer la surveillance réglementaire de la qua-
lité de l’air dans ces lieux accueillant des personnes
sensibles, qui sera en place à partir de 2023.
L’oqai est piloté par un Conseil de surveillance, assisté
d’un Conseil scientifique. un Comité Consultatif réunis-
sant les acteurs du bâtiment, de la santé et de l’environne-
ment, ainsi que des représentants de la société civile,
permet un échange direct avec les parties prenantes. Le
CsTB est l’opérateur scientifique et technique de l’oqai.

www.oqai.fr

Andrée
BUCHMANN
Présidente
de l’Observatoire
de la Qualité
de l’Air intérieur
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La situation sanitaire inédite des derniers mois nous a
montré l’importance du cadre bâti et de son environne-
ment pour se sentir bien chez soi. au-delà des espaces in-
térieurs, les questions de confort et de bien-être ont pris
une place centrale.
Désormais, santé et confort des occupants sont redevenus
des objectifs aussi fondamentaux que performances éner-
gétiques et environnementales du bâtiment.
De fait, il nous appartient, en qualité de maîtres d’ouvrage
professionnels et responsables, de traiter l’ensemble de ces
problématiques de manière simultanée et cohérente.

même s’il est bien naturellement prématuré de faire le
bilan global des bouleversements engendrés par la crise de
la Covid-19, force est de constater que certaines tendances
se sont accentuées.
À rebours des politiques visant à toujours plus de densité,
les Français dans leur grande majorité expriment leur désir
d’espaces intérieurs et extérieurs généreux et d’une plus
grande proximité avec la nature.
De plus en plus soucieux à l’impact environnemental de
leur habitat, ils veulent construire ou rénover pour habiter
mieux, habiter sain, habiter durable.

L’innovation fait partie de l’aDn du secteur de la construc-
tion. aménageurs, promoteurs et constructeurs ont ac-
compli sur les 20 dernières années des progrès
considérables en matière de performances énergétiques
des bâtiments. aujourd’hui, ils s’engagent, avec la régle-
mentation environnementale 2020, dans la voie d’une
amélioration du confort d’été, d’une qualité de l’air inté-
rieur renforcée et d’une réduction de l’empreinte environ-
nementale des bâtiments par une meilleure prise en
compte des émissions de gaz à eGet de serre des maté-
riaux et équipements qui les composent.

au-delà, leurs réflexions et leurs actions sont au cœur des
défis environnementaux et sociétaux contemporains à re-
lever dans les territoires : concevoir des opérations de plus
en plus sobres en foncier, qui répondent aux besoins tant
sur le plan qualitatif que quantitatif, qui accompagnent les
dynamiques locales, qui s’intègrent harmonieusement dans
leur environnement, qui disposent d’une architecture dési-
rable et d’une densité acceptable, et qui intègrent services
et fonctionnalités adaptés aux attentes.

https://www.polehabitat-Hb.com/

Julien
SERRI
Délégué
aux A>aires
Techniques
PÔLE
HABITAT FFB

Le monde de la construction est exigeant technique-
ment & juridiquement : smaBTP le sait bien le sait bien
et apporte depuis plus de 160 ans son expertise et son sa-
voir-faire pour proposer à tous les professionnels du BTP et
de l’immobilier des solutions d'assurance uniques, perfor-
mantes et proactives.
smaBTP est présent partout en France. Chaque client

bénéficie d’un accompagnement personnalisé assuré par
un conseiller dédié.

smaBTP fait de la qualité du service qu'il délivre à ses as-
surés une priorité permanente. Preuve de cet engagement,
la note de satisfaction délivrée pas ses assurés ne cesse de
progresser. 93 % des assurés interrogés se déclarent satis-

Fabienne
TIERCELIN
Directrice des
relations extérieures
et du marketing
Déléguée Générale
de la fondation Excellence SMA

COLLOQUE
ÉCONOMIE
CIRCUL’AIR
pARTENAIRES
ASSOCIÉS
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Depuis plus de 30 ans, la relation entre la santé et l’en-
vironnement bâti et urbain est au cœur de l’activité de me-
DieCo qui accompagnetous les acteurs de la construction
à mieux prendre en compte le bien-être humain qu’il soit
physiologique, sensoriel, psychologique et social et tendre
ainsi vers des Bâtiments santé Positive®.

Parmi les sollicitations environnementales, l’air que nous
respirons tient une place essentielle. meDieCo est au-
jourd’hui reconnu pour sa large expertise relative à la qua-
lité de l’air intérieur et accompagne les acteurs du bâtiment
pour mieux intégrer cet enjeu sanitaire majeur à toutes les
phases d’un projet de construction et de rénovation.
Le management de la qualité de l’air des bâtiments im-
pose une réflexion approfondie à toutes les phases de
construction et de réhabilitation comme la démarche
eCrains® de l’aDeme à la création de laquelle me-
DieCo a participé avec une expérimentation sur plusieurs
opérations en France.
La qualité de l’air intérieur est sous l’influence de multiples
facteurs. L’analyse qualité santé® des produits (entretien,
fournitures scolaires, etc.), des matériaux de construction
et des équipements assiste les industriels dans une dé-
marche de qualité sanitaire et les prescripteurs pour des
choix pertinents. Cette approche intègre l’ensemble des
polluants de l’air intérieur et notamment les perturbateurs
endocriniens avec un accompagnement spécifique des
lieux d’accueil de la petite enfance pour limiter l’exposition
des plus jeunes. au cours de ses diGérentes missions, me-
DieCo a identifié la phase chantier comme possible
maillon faible de la qai et a développé et mis en œuvre un
concept innovant et pragmatique de sensibilisation des en-
treprises directement sur le chantier : les ateliers airBaT®
avec le soutien de l’aDeme.

Bien évidemment, les campagnes de mesure qai à la ré-
ception et lors de l’exploitation des bâtiments sont réali-
sées avec des protocoles adaptés aux diGérents ouvrages et
à leurs caractéristiques constructives.
L’analyse et l’interprétation des résultats bénéficient tout
particulièrement de la connaissance approfondie des dif-
férentes sources d’émission dont les matériaux. medieco
apporte également son expertise aux projets souhaitant
mesurer en continu la qualité de l’air intérieur pour ac-
compagner par exemple les occupants vers de meilleures
pratiques pour la qualité de l’air.

enfin, la recherche de bâtiments plus respectueux de l’en-
vironnement ne doit pas occulter les éventuelles problé-
matiques sanitaires qui pourraient survenir. si l’économie
circulaire participe à réduire le bilan carbone des bâtiments,
l’impact sanitaire des matériaux, et notamment de réem-
ploi, doit également être prise en compte.

De la qualité de l’air à celle de tous les paramètres de l’en-
vironnement bâti et urbain, même électromagnétique,
l’approche de meDieCo est globale et adaptée à l’ac-
compagnement des projets tertiaires ou résidentiels pour
répondre aux exigences des certifications dédiées au bien-
être telles que WeLL, osmoZ ou encore FiTWeL.

si la construction neuve est importante, les enjeux sani-
taires de la réhabilitation, de la déconstruction et du réem-
ploi le sont tout autant, ce qui implique fortement
meDieCo dans l’édition 2021 des Défis Bâtiment
santé..

www.medieco.fr

Claire-Sophie
COEUDEVEZ
Directrice
associée
de Médiéco
Conseil
& Formation

faits et très satisfaits de l’ensemble des services apportés
par smaBTP.
Le groupe sma en chiGres : 2,6 milliards d’euros de chiGre
d’aGaires en 2019, plus de 110 000 contrats d’épargne in-
dividuelle, de prévoyance et de retraite collective, plus de
157 000 contrats générés en assurance de biens et de res-
ponsabilités, 27 milliards d’euros d’actifs gérés, et 3 400
collaborateurs.

C’est avec un grand plaisir que smaBTP accueille Les
Défis Bâtiment santé 2021 et leur colloque « économie
circul'air : la santé dans la boucle » dans ses locaux.
Le sujet a en eGet une résonance toute particulière pour

smaBTP, assureur mutualiste, agissant également, par le
biais de sa fondation exCeLLenCe sma, pour la pré-
vention et la sécurité dans le BTP.

Comment construirons-nous ensemble
le monde demain ?

L’environnement, l'utilisation ou le réemploi de matériaux
plus écologiques et respectueux, et la santé doivent évi-
demment être au cœur de toutes les préoccupations.

www.groupe-sma.fr

COLLOQUE
ÉCONOMIE
CIRCUL’AIR
pARTENAIRE
fONDATEUR
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Saint-Gobain conçoit, produit et distribue des
matériaux et des solutions pensés pour le bien-être
de chacun et l’avenir de tous qui se traduit par notre
raison d’être : Make the world a better home.

Ces matériaux se trouvent partout dans notre habi-
tat et notre vie quotidienne : bâtiments, transports,
infrastructures, ainsi que dans de nombreuses appli-
cations industrielles.
Ils apportent confort, performance et sécurité tout
en répondant aux défis de la construction durable, de
la gestion e?cace des ressources, du changement cli-
matique et de la santé des occupants.

Une réflexion globale sur le bâtiment de demain se
traduit par la mise à disposition de solutions inno-
vantes qui répondent aux enjeux énergétiques, envi-
ronnementaux et sanitaires.
Des systèmes constructifs et des produits permet-
tent d’améliorer le confort de vie de chacun en ga-
rantissant une qualité de l’air intérieur exemplaire, en
réduisant les nuisances sonores, en maximisant les
apports de lumière naturelle, enveillant à l’esthétique
des bâtiments, en facilitant l’accessibilité, la sécurité
des biens et des personnes, ainsi que l’évolutivité des
espaces.
Pour cela, Saint-Gobain propose des solutions com-
plémentaires et innovantes pour habiter des bâti-
ments durables et confortables.

� Confort thermique : pour profiter d’une
température agréable été comme hiver, tout en
minimisant les consommations d’énergie.
Exemples : solutions d’isolation pour toutes pa-
rois, vitrages de haute performance, contrôle
solaire.
�Confort sanitaire : pour améliorer la qua-
lité de l’air intérieur.

Exemples : l’intégralité des matériaux Saint-Go-
bain comporte l’étiquetage sanitaire, avec une
majorité de produits étiquetés A ou A+. De ma-
nière plus spécifique, certaines solutions dites «
actives » ont un impact direct sur la santé, avec
technologie Activ’Air® de Placo®, disponible sur
tout une gamme de plaques de plâtre, mais
aussi de plâtre, élimine durablement jusqu’à
80% du formaldéhyde présent dans l’air inté-
rieur. On peut également citer le revêtement
mural Novelio® Mold-X et son action antifon-
gique et antimicrobienne.
� Confort visuel : pour profiter des apports
de lumière naturelle ; pour disposer d’un habitat
agréable à vivre et esthétique.
Exemples : vitrages à forte transmission lumi-
neuse, avec la gamme Eclaz de Saint-Gobain
Vitrage Bâtiment.
�Confort modulable et sécurité : pour fa-
ciliter l’accessibilité ; pour favoriser la modularité
et la sécurité des espaces.
Exemples : cloisons modulaires Placo® Modulo,
parois coupe-feu opaques, vitrées.
�Confort acoustique : pour réduire les nui-
sances sonores intérieures et extérieures.
Exemples : les plafonds et îlots flottants acous-
tiques proposés par Ecophon®, les cloisons et
doublages haute performance de Isover &
Placo®.

Les bâtiments ont vocation à devenir de plus en plus
confortables, abordables, décarbonés et à faible in-
tensité en ressources.

Les matériaux de Saint-Gobain ont pour mission de
faciliter cet objectif, au bénéfice de la santé de tous.

www.saint-gobain.com/fr/le-groupe/notre-raison-detre

Mickaël
DE CHALENDAR
Directeur
Actions
Régionales,
Saint-Gobain
Solutions France
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La bonne qualité de l’air intérieur et la santé des oc-
cupants sont des préoccupations continues des indus-
triels du génie climatique.

uniCLima rassemble au sein d’une même structure les
industriels de la ventilation, du traitement d’air, de la cli-
matisation, de la filtration et de l’épuration d’air aussi bien
sur le secteur résidentiel, que dans les locaux tertiaires ou
l’industrie. il s’agit d’un lieu unique de partage de compé-
tences et de savoir-faire entre industriels qui permet éga-
lement une synergie forte avec tout un réseau de
partenaires.

nous nous réjouissons, après des années d’investissement,
de la prise de conscience des pouvoirs publics sur l’enjeu
de la qualité de l’air intérieur dans le bâtiment tant au ni-
veau national qu’européen. elle s’est traduite en France
par une première disposition réglementaire forte avec la
réception obligatoire des installations de ventilation dans
le cadre de la re2020 pour les bâtiments neufs et la
perspective d’un label qui permettra d’aller encore plus
loin sur les questions de qualité de l’air intérieur.

nous participons activement à la mise en œuvre opéra-
tionnelle de cette exigence dans le cadre des travaux sur
le protocole PromevenT mais aussi aux réflexions sur
l’évolution des textes réglementaires, au développement
des certifications de produits, aux travaux de normalisa-
tion, ainsi qu’aux démarches volontaires pour le suivi et le
maintien d’une bonne qai sur toute la durée de vie d’un
bâtiment.

La prochaine étape nécessaire sera l’élargissement à court
terme de ces exigences à la rénovation qui constitue le le-
vier le plus important en matière d’amélioration de la qua-

lité sanitaire de l’environnement bâti. soumis à une di-
rective européenne « écoconception » révisée tous les cinq
ans depuis 2008, la filière n’a cessé de faire évoluer ses
produits pour répondre aux enjeux de performance éner-
gétique, de durabilité et de circularité. elle est aujourd’hui
prête et dispose d’un ensemble de solutions innovantes,
énergétiquement sobres et durables pour garantir aux oc-
cupants un air intérieur sain.

De nombreux produits du génie climatique sont d’ores et
déjà soumis à la Deee professionnelle et contribuent au
fonctionnement des éco-organismes pour la prise en
charge, le traitement et le recyclage des déchets des équi-
pements électriques et électroniques. Fort de cette ex-
périence, uniCLima prépare la suite, avec la loi aGeC
sur l’ensemble des autres produits non Deee et contri-
bue aux réflexions sur l’intégration du recyclage, réemploi
ou réutilisation aux règles communautaires.

nous souhaitons que l’ensemble de la filière du bâtiment
ait à cœur de concevoir des produits et des installations
avec une approche multicritères incluant économie
d’énergie, impact sanitaire et gestion raisonnée de la ma-
tière et nous poursuivrons nos eGorts en ce sens.

nous avons choisi d’être partenaire du colloque DéFis
BÂTimenT sanTé dès sa création en 2011. une dé-
cennie après, la prise en compte de la santé dans le cadre
bâti et urbain est devenue enfin incontournable et nous
continuerons à œuvrer pour donner toujours plus de poids
à la santé et à l’économie circulaire dans les choix et les
actions concernant l’ensemble des bâtiments...

www.uniclima.fr

Arnaud
MEYER
Responsable
Ventilation et
Traitement
d'Air des
bâtiments
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Quelle est la démarche économie
circulaire de ROCKWOOL ?

roCKWooL est engagé dans l’économie circulaire de-
puis de nombreuses années. C’est un axe important de
notre politique environnementale, certifiée iso 14001.
en eGet, roCKWooL consomme des matières pre-
mières naturelles abondantes (par exemple : le basalte)
issues de carrières proches de son site de production en
auvergne et des matières premières secondaires dans ses
produits (par exemple : le laitier qui est un déchet issu de
la fabrication de l’acier).

roCKWooL réintègre tous ses rebuts de production
de laine de roche dans son process, aucun déchet de laine
de roche n’est mis en décharge.
Cela permet d’économiser des matières premières
vierges, de diminuer la consommation d’énergie du site
de production et par conséquent de réduire les émissions
de Co2 (et plus largement de gaz à eGet de serre).

Depuis 2012, roCKWooL
propose aussi un service
de reprise et recyclage
des déchets de laine
de roche appelé
Rockcycle.
Ce service est pour les
déchets « propres » de
chantier de construction
mais aussi pour les déchets
« anciens » issus des chantiers
de déconstruction.
Cette politique d’économie
circulaire permet d’aHcher un
contenu en recyclé de plus de
50 % en moyenne pour l’an-
née 2019.

Quel est l’impact sanitaire
et environnemental
de votre démarche sur
vos produits d’isolation ?

L’incorporation de déchets de
chantier de construction ou de

démolition ne modifient pas les aspects sanitaires de nos
produits d’isolation.
en eGet, les produits possèdent les mêmes caractéris-
tiques sur les émissions de composés organiques volatils
avec de très faibles niveaux d’émission nous permettant
d’obtenir l’étiquette sanitaire a+ pour la très grande ma-
jorité des produits d’isolation par l’intérieur.
Ces produits possèdent aussi la certification euCeB qui
garantit la non cancérogénicité de nos fibres.
Les performances thermiques et acoustiques des produits
contenant des matières premières secondaires sont éga-
lement conservées.

Les aspects environnementaux sont améliorés car nous
consommons moins de matières premières vierges et
aussi moins d’énergie et donc nous émettons moins de
Co2.
Plus nous recyclerons, meilleur sera notre impact sur le
changement climatique dans nos futures FDes.

www.rockwool.com

Colas
LÉVÊQUE
Responsable
prescription
nationale
ROCKWOOL
France
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Rémi
DUVERT
Interface
Nora
Product
Manager

Interface Nora est un fabricant allemand de revête-
ments de sol en caoutchouc.
Historiquement, l'impact environnemental de nos produits
a été une préoccupation majeure pour nora®.
il est au cœur de la marque et des produits dont
14 collections sont certifiées Cradle to Cradle silver.
La certification Cradle to Cradle couvre 5 critères :

— la non-toxicité des matières utilisées,
— la circularité des matières et des produits,
— l’énergie,
— l’eau,
— la responsabilité sociale de l’entreprise

nous sommes ravis de nous aligner avec le travail
remarquable des Défis Bâtiment santé.

en 2018, nous avons intégré le
groupe interface, leader mondial
du revêtement de sol commer-
cial modulaire, qui s’est engagé
dès 1994 à passer d’un modèle
économique linéaire à un mo-
dèle circulairevia « mission Zéro®
», lequelvisait à éliminer tout im-
pact négatif que l’entreprise
pourrait avoir sur l'environne-
ment de cette date à 2020.
Pour y parvenir, l’entreprise s’est
fixé des objectifs environnemen-
taux ambitieux : zéro émission,
zéro produit nocif pour la santé,
zéro matière première issue de la
pétrochimie, zéro déchet, zéro énergie fossile dans les pro-
cess, et la neutralité de tous les produits.
aujourd’hui tous les revêtements de sol interface, caout-
chouc compris, présentent un bilan neutre en carbone sur
l’ensemble du cycle de vie (de l’extraction de la matière
première à la fin de vie du produit) grâce au programme
certifié Carbon neutral Floors™.
malgré notre attachement, année après année, à travailler
sur la réduction de l’empreinte carbone de nos produits,
certaines émissions ne peuvent être évitées (matière pre-
mière, transport, usage, etc.).
Par conséquent, ce programme nous permet de les com-
penser via l’achat de crédit carbone.
avec l’annonce de la réussite de mission Zéro en 2019,
et devant l’urgence climatique, l’entreprise s’est fixé un nou-
vel objectif : avoir un bilan carbone négatif sur ses opéra-
tions et ses produits d’ici 2040.

nous nous donnons pour but ultime de participer à l’inver-
sion du réchauGement climatiqueafin de créer un climat
propice à la vie...
Cette nouvelle mission s’appelle Climate Take Back™
et s’articule autour de quatre axes :

� Continuer à vivre le « zéro » en travaillant sur la
diminution de notre empreinte environnementale
avec toutes les parties prenantes de notre chaîne de
valeur. Par exemple, en favorisant l’utilisation de ma-
tières premières recyclées ou des déchets d’autres in-
dustries. nous veillons également à la circularité des
ressources et de nos produits, à l’utilisation de maté-
riaux non dangereux pour la santé de l’homme et de

l’environnement etc.
� Considérer le carbone
comme une ressource avec des
matériaux biosourcés qui sé-
questrent le carbone
� Participer de manière posi-
tive aux écosystèmes autour de
nos usines pour préserver et fa-
voriser la biodiversité avec notre
concept d’usines forêts
� embarquer toutes les indus-
tries avec nous pour lutter contre
le réchauGement climatique.

Concernant la qualité de l’air in-
térieur des bâtiments, les revête-

ments nora®, les produits utilisés pour la pose et l’entretien
sont a+ et certifiés par des écolabels exigeants ange Bleu
(Blauer engel), indoor air Comfort Gold (eurofins), et
Greenguard.

nos caoutchoucs sont durables dans le temps et, pour
garantir la qualité de l’air, ils ne nécessitent pas de trai-
tement de surface qui pourrait modifier les conditions
sanitaires avec de nouvelles émissions.
Pour l’entretien, nous proposons des pads (disques) de
nettoyage exclusif pour nos revêtements de sol qui per-
mettent un lavage à l’eau.
en plus d’être une solution économique, l’absence d’uti-
lisation de détergent limite encore plus les émissions de
substances comme les Cov, les Cosv, ou le formal-
déhyde.

www.nora.com/fr
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Engagé en faveur du développement durable pour le
bien des hommes et de la planète, Tarkett place l’humain
au cœur de la conception de ses produits, et crée des re-
vêtements de sol qui rendent les espaces plus sains, plus
confortables et plus esthétiques tout en s’eGorçant de ré-
duire son impact environnemental afin que les personnes
s’épanouissent aujourd’hui, et dans le futur.
Tarkett conçoit des revêtements de sol qui contribuent à
des espaces intérieurs sains et qui contiennent des maté-
riaux recyclés et recyclables selon les principes Cradle to
Cradle® : matériaux sains, réutilisation des matériaux,
énergies renouvelables, utilisation responsable de l’eau,
équité sociale. Cette approche se traduit à la fois dans nos
produits et nos usines.
Développer une économie circulaire, innover avec des
matériaux de qualité et dépasser les normes de qualité
de l’air intérieur sont autant de façons pour Tarkett de
mettre en œuvre ses engagements pour la santé des uti-
lisateurs et pour la planète :

� intégrer la démarche d’économie circulaire : en
mettant un terme à la notion de déchet avec notre
programme de collecte et de recyclage restart
pour préserver les ressources naturelles et réduire
l'impact sur le changement climatique.
� utiliser des matériaux de qualité : en suppri-
mant les phtalates de nos revêtements de sol en vi-
nyle, en soumettant nos matériaux à un examen
scientifique continu et en garantissant une transpa-
rence totale sur la composition de nos produits.
� Dépasser les normes les plus élevées en ma-
tière de qualité de l’air intérieur : en proposant des
produits très peu émissifs ; Cov totaux extrême-
ment bas, voire indétectables (inférieurs à 10μg/m3

ou à 100 μg/m3), soit 10 à 100 fois plus faibles que
la valeur seuil de 1 000 μg/m3, retenue par diGé-
rents pays européens dont la France.

Qui sommes nous ?
riche de 140 années d’histoire, Tarkett est un leader
mondial des solutions de revêtements de sol et de sur-
faces sportives.
en France, Tarkett commercialise une large gamme de
sols vinyles, linoléum, moquettes et parquets à destina-
tion des secteurs de la santé, du 3e âge, de l’éducation, des
commerces, de l’habitat et des bureaux. engagé dans une
démarche d’économie circulaire, la société met en place

une stratégie d’éco-innovation inspirée des principes
Cradle to Cradle®, tout en contribuant à la santé des per-
sonnes et en préservant le capital naturel de la planète.

https://professionnels.tarkett.fr

Daphné
ASTAIX
Directrice
Marketing
Développement
Durable
et Technique

IQ NATURAL, pREMIER REVÊTEMENT
DE SOL EN VINYLE BIO-ATTRIBUÉ

Cette solution, mise sur le marché en septembre 2020, démontre
l’engagement de Tarkett en faveur de l’innovation durable.

Ce produit repousse les frontières de l’éco-conception pour oDrir
les moyens de réduire activement l’impact environnemental des
projets. iQ Natural initie la transition de fabrication du PVC à par-
tir de la biomasse issue des déchets forestiers. Le vinyle bio-attri-
bué permet ainsi de remplacer la matière première d’origine fossile
par de la matière première issue de biomasse qui ne concurrence
pas la chaîne alimentaire, en suivant les principes du mass balance.
De plus, iQ Natural utilise dans sa composition du bio-plastifiant
issue d’huile de ricin et ne contient aucun phtalate. Les émissions
de COV sont inférieures à 10 μg/m3, 100 fois plus basses que le
seuil d’obtention de la classe A+ de l’étiquetage obligatoire.

Fabriqué en Suède, sa production n’utilise que de l’électricité verte
et cette innovation technologique permet de recycler l’iQ Natural
en fin de vie pour le réintroduire dans un nouveau cycle de produc-
tion et réellement fermer la boucle.
Au cours de son cycle de vie, iQ Natural réduit de plus de 50 %*
les émissions de gaz à eDet de serre par rapport à la moyenne des
revêtements de sol en vinyle homogène du marché.
Ce produit bénéficie d’une FDES individuelle (INIES : 1-49:2021) et
fait l’objet d’une déclaration (Material Health Statement, MHS
n°39909.2) indiquant le statut REACH de sa composition matière.

* Basé sur les modules A et C (production, installation et de fin de vie) de notre EPD
n° S-P-01508, avec un scénario de recyclage en fin d’usage via notre programme
ReStart®, par rapport à l’EPD ERF20180176-CCI1-EN générique avec un scénario
d'incinération en fin d’usage.
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pARTENA IRE pRI VI LÈG E pARTENAIRE pRIVILÈGE

Contribuer à un monde meilleur
est de la responsabilité de tous.

Pour cela, il nous faut adopter un mode
de vie plus respectueux de la qualité de
l’air et donc de la santé, qui soit aussi un
mode de vie plus respectueux de l’envi-
ronnement.

Ce monde, evertree y contribue chaque
jour : alors que les produits chimiques issus
du pétrole sont omniprésents –dans les
résines, les revêtements, les peintures, les
matériaux de construction, les voitures, les
cosmétiques, etc.– evertree a choisi de
développer une alternative : la chimie vé-
gétale, et d’investir pour lever les freins
économiques et techniques à son usage
industriel.

ses solutions adhésives d’origine végétale, sourcées lo-
calement, permettent d’éliminer certains éléments no-
cifs à notre santé et à notre environnement des produits
du quotidien.

evertree a développé la première solution adhésive bio-
sourcée à destination des panneaux de bois composite
(mDF, PP) qui soit sans formaldéhyde et sans isocyanate.
issue de coproduits de l’industrie agroalimentaire, re-
nouvelables et disponibles, cette solution adhésive per-
met de concevoir des panneaux de bois plus sains et
meilleurs pour l’environnement.
avec ses partenaires industriels, evertree propose au-
jourd’hui le premier panneau mDF biosourcé, haute per-
formance et 100% français. il est le premier panneau
mDF à s’inscrire dans un mode de vie sain et durable :
sans formaldéhyde ajouté, ses émissions sont équiva-
lentes à celle du bois massif. Conçu à partir de bois issu
de forêts gérées durablement et de la solution adhésive
biosourcée développée par evertree, son empreinte car-
bone est minimum.

adaptés à l’ameublement et aux aménagements inté-
rieurs, ces panneaux sont un premier pas pour améliorer
la qualité de l’air intérieur par la disparition d’une source
d’émission de formaldéhyde, ce qui représente un des
nombreux Défis Bâtiment santé !

www.evertree-technologies.com

Nicolas
MASSON
Directeur
Général
Evertree

Notre société a besoin de bâtiments eIcaces sur le
plan énergétique qui oGrent un environnement intérieur
sain et confortable aux personnes qui y vivent et y travail-
lent. Ces bâtiments doivent aussi avoir l'impact le plus fai-
ble possible sur l'environnement.

Depuis sa création, la raison d’être du Groupe veLux est
de faire entrer la lumière naturelle et l’air frais dans la vie.
Le Groupe est engagé en faveur de l’habitat durable de-
puis plus de 20 ans. outre le Baromètre de l’Habitat sain,
publié chaque année depuis 2015, le Groupe veLux or-
ganise annuellement le Healthy Buildings Day, une ren-
contre internationale rassemblant les acteurs clés du
secteur du bâtiment autour des enjeux de santé et de
bien-être dans l’habitat.
il a aussi mis en œuvre d’ambitieux projets expérimentaux
en faveur de l’habitat durable comme veLux model
Home 2020 dans plusieurs pays européens dont la
France. Cette expérience, lancée en 2009, cherchait à
déterminer si les réglementations énergétiques prévues
pour 2020 pouvaient déjà être respectées grâce aux so-
lutions existantes, et une utilisation optimale de la lumière
et de la ventilation naturelles au service de la qualité de
vie. La particularité du projet a été de confronter le prin-
cipe de conception énergétique à la vie réelle de familles
pendant un an, sans compromis sur leur confort.

en 2017, le projet renovactive, située dans la banlieue
de Bruxelles est un concept de rénovation durable et éco-
nomique, dans le cadre de réhabilitations et de moderni-
sations à grande échelle. il a démontré qu’il est possible de
stimuler la rénovation énergétique en répondant à la fois
à l’intérêt général (performances énergétiques) et aux at-
tentes des particuliers (confort et qualité de vie), à un coût
abordable.
La prise en compte de la santé est également une préoc-
cupation forte pour les bâtiments non résidentiels et sou-
mise à réglementation. L’expérience menée, en 2016, à
l’école de marcey-les-Grèves dans la manche en est une
application exemplaire, qui peut servir d’inspiration pour
d’autres bâtiments scolaires en France. anticipant l’obli-
gation légale pour les établissements recevant des enfants
de mettre en place des mesures de surveillance de la qua-
lité de leur air intérieur, nous avons mené, pendant un
mois, un suivi de la qualité de l’air intérieur dans cette
école maternelle de la manche, en collaboration avec la
mairie et le cabinet medieco Conseil & Formation. L’ex-
périmentation a clairement démontré l’eHcacité de l'ou-
verture ponctuelle automatique de fenêtres de toit aux

moments-clés de la journée scolaire (avant l’arrivée des
enfants, pendant les récréations et la pause déjeuner)
pour diminuer les pics de pollution, en complément de la
ventilation mécanique.

Créer les conditions d’un logement plus sain, plus lumi-
neux fait partie de l’aDn du Groupe veLux et nous
nous appuyons sur 2 convictions fortes :

� La recherche de confort et d’un habitat plus sain
demeure le meilleur levier de sobriété énergétique.
� une rénovation durable améliorant luminosité,
ventilation et performance énergétique a aussi des
impacts positifs sur la santé des habitants.

L’engagement du Groupe pour un habitat durable passe
aussi par l’innovation avec des solutions qui contribuent à
rendre les bâtiments plus sains et performants. Par exem-
ple, la solution veLux aCTive with neTaTmo® gère
de façon intelligente le climat intérieur de la maison. elle
analyse la qualité de l’air, la température de la pièce et
l’humidité et actionne, en fonction des paramètres, l’ou-
verture ou la fermeture automatiques des fenêtres de toit
pour créer un environnement confortable.
aujourd’hui, le Groupe veLux place l’enjeu de contri-
buer à des bâtiments plus sains et durables au cœur de sa
stratégie de développement durable à l’horizon 2030.
L’ambition du Groupe veLux est d’être une entreprise
inspirante pour la construction et la rénovation des bâti-
ments de demain mais aussi pionnière dans la transition
écologique en agissant fortement pour réduire son em-
preinte carbone.
un engagement d’une très grande ampleur en visant la
neutralité carbone à vie sur nos activités d’ici 2041 pour
le centenaire du Groupe veLux. C’est tout à fait inédit
car nous prenons en compte nos émissions passées en
capturant l’équivalent de nos émissions de C02 depuis la
création du Groupe soit 5600 tonnes.
La volonté est également d’agir sur le futur avec un ob-
jectif de réduire notre empreinte carbone de 50 % sur
notre chaîne de valeur (produits, fournisseurs), d'ici 2030.

Toutes les initiatives qui concourent à faire prendre
conscience du rôle des bâtiments sains et de la nécessité
de traiter de pair confort et santé avec eHcacité énergé-
tique sont des étapes incontournables sur le chemin vers
un avenir plus durable. C’est pourquoi nous sommes ravis
de soutenir cette nouvelle édition des DeFis BaTi-
menT & sanTe

www.velux.fr

Catherine
JUILLARD
Directrice Relations Ins-
titutionnelles
et Bâtiments
Durables,
Velux France

GREEN ULTIMATE™
LA SOLUTION ADHÉSIVE VÉGÉTALE

Développée par Evertree, GREEN ULTIMATE™ est une alterna-
tive éco-responsable aux résines pétrosourcées utilisées pour la
fabrication des panneaux de bois composite (panneaux de parti-
cules, MDF), plus respectueuse de la qualité de l’air intérieur.

Sans formaldéhyde et sans isocyanate, elle est issue de matières
premières végétales cultivées en France. Co-développée avec le
FCBA (centre technique du bois et de l’ameublement), et avec le
soutien de l’ADEME, notre solution a des mêmes performances
égales à celles des pétrosourcées présentes dans les panneaux de
bois composite. Mais elle cumule en plus le double avantage de ré-
duire les émissions de formaldéhyde des panneaux et celles de
CO2 issu des résines à base fossile, nocives pour l’environnement.

À compter de 2021, GREEN ULTIMATE est utilisée pour la pro-
duction commerciale de la gamme de panneaux MDF biosourcés
de notre partenaire PANNEAUx DE CORRèzE.
Les émissions de formaldéhyde de ces panneaux sont identiques
à celle du bois naturel, soit 10 fois inférieures à la classe euro-
péenne E1. Par ailleurs, grâce à cette nouvelle solution adhésive,
l’empreinte carbone de ces panneaux est réduite de 20 % par rap-
port aux panneaux MDF standards.

GREEN ULTIMATE est donc la première étape vers un ameu-
blement et des aménagements intérieurs plus sains, plus respec-
tueux de l’environnement et de la qualité de l’air que nous
respirons.
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L’environnement et la sécurité sont des thèmes fon-
damentaux pour le groupe Hydro et ses marques.
WiCona, en sa qualité de spécialiste de solutions sur
mesure, conçoit, développe, et commercialise des pro-
duits innovants et hautement technologiques adaptés à
ces enjeux. WiCona est une marque particulièrement
connue et reconnue pour l’ingénierie des systèmes alu-
minium qu’elle propose.
WiCona et le groupe Hydro considèrent qu’il est de
leur responsabilité d’agir et d’accompagner ces évolutions
sociétales en faisant évoluer les matériaux et l’ingénierie
nécessaires à leur application.
WiCona s’eGorce de réduire au maximum l’impact en-
vironnemental tout au long du cycle de vie de ses pro-
duits. Le développement durable représente le plus
grand défi de l’industrie moderne. nous devons transfor-
mer nos productions pour bâtir un monde à faible émis-
sion de carbone. La réduction de l’empreinte carbone
minimise les répercussions négatives sur l’environnement
et donc contribue positivement à l’amélioration des
conditions de vie des humains et donc au plan santé. Les
deux sujets sont intimement liés. WiCona conçoit des

produits destinés aux établissements de santé (par
exemple, la fenêtre respirante WiCLine 115 aFs ré-
pond au cahier des charges des bâtiments de santé) et
utilise dans sa production de l’aluminium recyclé Hydro
CirCaL 75 r, un aluminium de haute qualité recyclé
issu d’anciennes menuiseries, dont le poids carbone est
de 2 kg de Co2 par kg d’aluminium produit, un taux plus
de 3 fois inférieur au standard européen. WiCona, est
en route vers une économie circulaire : nous produisons
notre propre bauxite, notre propre alumine et notre pro-
pre énergie renouvelable.
Les établissements de santé ont évolué de façon extrê-
mement conséquente tout au long des âges…des hos-
pices du moyen âge aux complexes hospitaliers toujours
plus importants et regroupant de nombreuses spéciali-
tés médicales.

Le thème de la santé concerne les soins administrés, la
santé des soignants et des patients qui y séjournent par
le biais des matériaux de construction ainsi que la
conception qui régit leur mise en œuvre.

www.wicona.com

Kaisse
KAMAL
Directeur
Prescription
Wicona
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HYDRO CIRCAL
ALUMINIUM BAS CARBONE

ET RECYCLÉ

Le Groupe Hydro, dont fait partie la marque WICONA,
propose un aluminium recyclé issu d’anciennes menuise-
ries. Son utilisation s'inscrit pleinement dans une démarche
désormais incontournable : l’éco-responsabilité.
L'utilisation de matériaux durables et recyclables contribue
à la réduction d’émission carbone et à développer des pro-
duits en faveur de l’économie circulaire.
À Lille, WICONA a équipé le campus rénové et agrandi de
l’IÉSEG en solutions aluminium Hydro CIRCAL®.
Le Campus IÉSEG compte parmi les premiers projets fran-
çais réalisés en aluminium bas carbone recyclé Hydro CIR-
CAL® 75R, l’un des alliages d’aluminium les plus durables
actuellement disponibles sur le marché.

Le projet s’inscrit dans une démarche de responsabilité so-
ciétale et environnementale ancrée dans l’identité de
l’école. Au plan architectural, au-delà du choix de la réha-
bilitation qui en est une illustration forte, le projet traduit
cet engagement par diDérents dispositifs (branchement sur
le réseau de chaleur urbain, toitures végétalisées, récupé-
ration des eaux de pluie) et la haute eEcacité énergétique
d’une façade aluminium WICONA.
En 2021, l’école de management accueillera ses étudiants
dans un « Village IÉSEG » métamorphosé, avant la finali-
sation du projet pour le premier semestre 2022. Un cam-
pus plus grand, plus confortable et plus durable...

COLLOQUE
ÉCONOMIE
CIRCUL’AIR
pOSTERS

POUR LES 10 ANS DU COLLOQUE,
PRÉSENTATION DES TRAVAUX DES DIPLÔMÉS

DU MASTER RISQUES EN SANTÉ
DANS L’ENVIRONNEMENT BÂTI (RISEB)



















BSp (Bâtiment Santé plus) :
Corinne Langlois, après avoir obtenu
votre diplôme d’architecte et suivi la for-
mation de l’école de Chaillot dans les an-
nées 80, vous avez dédié une partie de
votre carrière à la restauration du patri-
moine, notamment comme architecte
des Bâtiments de france en Dordogne.
Le sujet de la santé était-il déjà abordé et
comment ?

CL (Corinne Langlois) : Quand on travaille
sur les questions de patrimoine, on se
préoccupe de la transmission d’une généra-
tion à l’autre, de l’ancrage civilisationnel.
Certes, cela ne concerne pas la santé phy-
sique. Mais c’est un volet très important qui
touche à la capacité sociale et culturelle des
individus, à leur lien avec un territoire et
entre générations, aux émotions et au com-
portement… On se projette mieux dans
l’avenir quand on sait d’où l’on vient ; c’est
une dimension qui répond aux besoins psy-
chosociaux de l’être humain.
De façon très pragmatique, quand on tra-
vaille sur le patrimoine, c’est parfois sur des
bâtiments très dégradés, où il ne s’agit
même pas de questions de santé mais de
sécurité !
Même sans aller dans des situations où les
structures de bâtiment sont en péril, quand
j’ai commencé ma carrière, dans les années
80, une grande partie des couvertures des
édifices anciens majeurs contenait du
plomb dont l’impact sur la santé nous in-
terrogeait notamment pour les compa-
gnons. D’ailleurs, dans les monuments
historiques, la sécurité et la santé sur le
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Architecte et urbaniste-
en-chef de l'État,
Corinne LANGLOIS
est diplômée de l’École
d’Architecture de Paris
La Villette (NDLR : avec les

félicitations du jury),
et de l’École de Chaillot.
Architecte libérale pendant
une dizaine d’années à Blois,
elle a ensuite rejoint
les services déconcentrés
de l’État en Dordogne comme
ABF, puis comme responsable
de l’unité territoriale
du Bergeracois, et enfin
comme chef du service
Habitat Construction.
Entre 2011 et 2018, elle est
directrice générale adjointe
de l’Agence d’urbanisme
Bordeaux Aquitaine (a'urba)
où elle travaille en particulier
sur les thématiques habitat
et production du logement,
nature et ville, patrimoines,
santé environnementale
et ville sensible.
En mars 2018, elle est
nommée Sous-directrice
de l'architecture,
de la qualité de la construction
et du cadre de vie
au Ministère de la Culture.

enTreTien aveC Corinne LanGLois

L’ARCHITECTE,
LE MEILLEUR ALLIÉ

DE LA SANTÉ
DANS LE BÂTIMENT,

GRÂCE à SA
VISION GLOBALE

ET SON APPROCHE
PAR L’USAGE
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CIRCUL’AIR
ENTRETIENS
ET AVIS DES
EXpERTS
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mentations sanitaires. Toutes proposent un
seuil d’alerte, un minimum en-deçà duquel
il ne serait pas tolérable de descendre. Cela
rend diEcile l’approche qualitative : on ne
peut pas s’appuyer sur le seul respect de la
norme pour dire qu’un bâtiment est bien
conçu pour la santé. Alors comment faire ?
Et dans un contexte où les normes sont
multiples sur diDérents sujets, les acteurs
ne prennent pas toujours l’habitude de les
dépasser. D’ailleurs, lorsque nous avons tra-
vaillé sur l’intégration de la santé dans les
documents d’urbanisme, une de nos préoc-
cupations a été l’approche à adopter afin
que nos recommandations soient bien ac-
cueillies et évitent un rejet du « quelque
chose encore en plus » pour les collectivi-
tés. On a donc opté pour une démarche
partant des actions qu’elles faisaient déjà,
leur proposant d’évaluer leur impact sur la
santé, et de choisir celles qu’elles pouvaient
renforcer pour améliorer la santé des habi-
tants au quotidien sans avoir forcément à
créer de nouvelles actions.
Enfin, il est important de bien chaîner les
diDérentes étapes : dans beaucoup de col-
lectivités, il y a un travail sur une partie de
la chaîne mais pas sur l’ensemble. Il faut
d’abord des axes stratégiques, ensuite des
services pour les mettre en œuvre, et enfin
des outils financiers et réglementaires. Si
on oublie une de ces facettes, la politique
publique prendra beaucoup d’énergie mais
n’aboutira pas.

BSp : Le projet de guide sur lequel vous
avez travaillé à Bordeaux était local. Qu’en
est-il aujourd’hui ?

CL : Ce travail a établi les prémices du
Guide ISadOra, publié début 2020 et réa-
lisé par l'école des Hautes Études de Santé
Publique et l'agence d'urbanisme Bor-
deaux Aquitaine A'urba, avec le soutien de
l'ADEME, de la DGALN et de la DGS. Ce
guide aborde les aspects concrets du pro-
jet, le portage des politiques publiques de
territoires… C’est très long de faire émer-
ger tout cela, de sensibiliser les acteurs sur
le fait que l’Homme fait partie de son envi-
ronnement et qu’il faut agir sur la dimen-
sion santé de manière bien plus
approfondie que les seules contraintes ré-
glementaires.

BSp : Abordons maintenant l’actualité : les
impacts de la crise sanitaire sur l’évolution
de la prise en compte de la santé peuvent-
ils déjà être imaginés ?
On peut penser par exemple aux diEcul-
tés d’adaptation au télétravail, qui eDace la
frontière entre le travail et la vie person-

nelle, parfois dans des appartements de
toute petite taille ?

CL : En premier lieu, ce qui va nous revenir
en boomerang et dont nous ne connaissons
pas encore les eDets, ce sont les impacts
d’ordre psychologique. Ce sera long d’iden-
tifier les conséquences réelles sur la santé
de cette crise et des confinements. Ensuite,
il ne faut pas oublier que les architectes
sont très innovants. Ils font beaucoup de
R&D et ils travaillent déjà sur ces notions
du travail chez soi, de l’accès à un espace
extérieur etc. , depuis plusieurs années.
Il y a d’autres sujets qui ont été soulevés par
le confinement, et qui sont déjà anciens :
par exemple, la garde alternée. Quel loge-
ment doit-on avoir quand on est 2 une se-
maine et 5 la suivante ?
Les besoins en matière de logements évo-
luent beaucoup au cours de la vie. Une
étude a recensé jusqu’à 15 logements dif-
férents nécessaires pour répondre de ma-
nière idéale à toutes les étapes d’une vie. Il
faut donc travailler sur des logements plus
évolutifs, plus malléables. C’est un vrai
enjeu, bien au-delà du télétravail.
La question qui se pose est aussi sociolo-
gique. Être bien dans son environnement
bâti dépend de trois niveaux : d’abord, de
son intimité, chez soi, en famille. Ensuite,
des espaces de familiarité, avec les voisins,
par exemple du hall de l’immeuble ; on
n’est pas forcément intime avec les gens
qu’on croise mais on connaît leurs noms,
leurs visages… Enfin, le troisième niveau,
c’est l’extérieur, qui permet une vie sociale.
Les individus qui ne peuvent pas avoir
accès à ces trois niveaux vont avoir plus de
diEcultés à s’intégrer dans la société. La
qualité de l’habitat ne se limite donc pas au
bâtiment stricto sensu. On parle notam-
ment de « la ville du quart d’heure », c’est-
à-dire d’une conception de l’urbanisme qui
prenne en compte les services et activités
que toute personne peut avoir dans un
rayon d’environ un kilomètre. Cette notion
a été mise en lumière avec le confinement,
mais ces réflexions existaient bien avant
chez les architectes.
Ensuite, il est fondamental que le bâtiment
ne soit pas pathogène, n’expose pas à des
substances nocives, etc. Mais la prise en
compte de la santé doit aller bien au-delà.

BSp : La thématique des Défis Bâtiment
Santé concerne l’économie circulaire et
soulève entre autres la question du recy-
clage et le réemploi des matériaux, dont les
critères sanitaires n’ont pas toujours été
évalués. Comment les architectes se posi-
tionnent-ils vis-à-vis de ce sujet émergent ?
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chantier prennent un sens particulier du
fait de leur ampleur : tomber d’un toit de
pavillon ou de celui d’une cathédrale n’a pas
les mêmes conséquences. Même si nous
travaillons avec des compagnons très spé-
cialisés, ils ont du mal à intégrer ces
contraintes basiquement physiques.
C’est aussi une typologie de chantiers où
les nuisances peuvent être importantes
pour les riverains et doivent aussi être lar-
gement prises en compte. Dans les années
90, l’émergence du métier de « coordina-
teur sécurité et salubrité » est venue ré-
pondre à ces préoccupations, mais elles
étaient déjà bien présentes.

BSp : Au-delà des grands monuments,
vous avez aussi eu en charge des centres-
villes anciens, avec un patrimoine verna-
culaire, parfois habité. Comment était
abordée la santé dans ces projets moins
prestigieux ?

CL : J’étais en Dordogne qui est un dépar-
tement assez pauvre. Certaines situations
à Bergerac ou à Périgueux m’ont amenée à
travailler sur des situations d’habitat in-
digne, ce qui est plutôt rare pour un ABF.
Dans ce cadre, j’ai travaillé avec l’ARS et la
Direction de la protection des populations.
Nous étions face à des logements avec une
nécessité absolue de leur redonner un mi-
nimum de confort, ou tout simplement évi-
ter de mettre en danger les habitants.
Nous avons géré des situations assez
lourdes avec des habitants qui ne sortaient
pas de chez eux car leurs conditions de vie
ne leur permettaient pas d’être propres ni
d’avoir une vie sociale. La prise en compte
de la santé dans le logement d’une manière
globale, c’est aussi garantir cette dignité de
vie qui est fondamentale dans le rapport
aux autres.

BSp : Vous avez aussi été directrice gé-
nérale adjointe de l’A'urba, l'agence d'ur-
banisme Bordeaux Aquitaine. Comment
décliner les questions de santé quand on
passe à l’échelle du quartier ou de la ville
?

CL : Comme j’étais en lien avec l’ARS pour
avoir déjà mené des projets avec elle, elle
nous a demandé de réfléchir aux modalités
d’intégration de la dimension santé dans les
documents d’urbanisme. Le travail que
nous avons mené avec Bob Clément (urba-
niste au sein de l’A’urba, qui travaille sur l’approche
urbanistique favorable à la santé. NDLR) et une
équipe d’architectes, sociologues et spécia-
listes des questions de services, a notam-
ment abouti à un Guide sur la métropole

sensible et solidaire. Ce travail s’est croisé
avec un projet politique de la ville de Bor-
deaux : la Métropole de la haute qualité de
vie. Il n’est pas évident d’introduire la pro-
blématique de la santé dans les documents
d’urbanisme.
Pour cela, on s’est beaucoup intéressé aux
questions sensibles pour les rationaliser.
Nous avons fait le choix de ne pas travailler
sur des solutions immédiates à proposer
mais de repartir des fondamentaux : en
quoi les sens influencent-ils nos comporte-
ments et notre sensibilité ?
Nous avons adopté une approche à partir
des sciences cognitives : comment on voit,
comment on entend, comment on goûte ?
À partir de quels capteurs peut-on qualifier
cela, et comment cette association se tra-
duit-elle en émotions ?
Nous avons ainsi conçu une promenade
sensible, pour permettre de faire des expé-
riences en isolant la perception de chaque
sens, pour mieux qualifier l’espace et iden-
tifier les ressentis. Par exemple : quand on
parcourt ne serait-ce que 50 mètres les
yeux fermés en ne pensant qu’à ses pieds,
on se rend compte des irrégularités, des in-
stabilités des espaces… sans aucune com-
paraison avec la situation ordinaire de
marche.
Cet apprentissage est d’une eEcacité re-
doutable pour faire prendre conscience aux
habitants, aux élus et aux techniciens de
tout ce qu’ils ne perçoivent pas et qui doit
pourtant être pris en compte, en particulier
dans l’aménagement des espaces publics,
pour qu’ils soient agréables à tous.

BSp : Une fois cette prise de conscience
réalisée, quelles sont les freins qui subsis-
tent à une meilleure prise en compte des
dimensions santé et confort ?

CL : Une des diEcultés réside dans l’éva-
luation et l’harmonisation des critères.
Qu’est-ce que cela veut dire « la qualité de
vie ? » On ne peut pas avoir une approche
fonctionnelle, la qualité de vie ne se dé-
crète pas.
Nous sommes sur des questions de sensi-
bilité. Il faut donc croiser l’ensemble des
critères, prendre en compte l’imaginaire, le
récit individuel et collectif…
La qualité de vie n’est pas perçue de la
même façon selon le contexte socio-éco-
nomique. Elle ne dépend pas des mêmes
critères à Lille ou à Marseille.
Il faut travailler sur des approches multi-cri-
tères et les hiérarchiser selon le contexte
pour bien piloter un projet urbain sous cet
angle. Un autre frein est représenté par la
logique adoptée par les diDérentes régle-
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Bâtiment Santé plus : Vous êtes direc-
teur général d’Agyre, hub d’accélération
nationale de l’économie circulaire dans la
construction créée début 2020. Depuis
quelques années maintenant, c’est une
notion dont on entend de plus en plus
parler, pourtant, elle est encore floue
pour beaucoup. pouvez-vous nous en
préciser les contours ?

Stéphane LE GUIRRIEC : EDectivement,
l’économie circulaire évoque, pour beau-
coup, principalement les notions de recy-
clage ou réemploi, mais elle est bien plus
complète que cela ! L’ADEME a dressé
sept piliers, répartis en trois domaines d’ac-
tions qui commencent par :

� L’oDre des acteurs économiques :
— L’approvisionnement durable
(exploitation, extraction…)
— L’écoconception, au niveau
des produits et des procédés
— L’écologie industrielle et territoriale,
les circuits courts
— L’économie de la fonctionnalité
� Le comportement des
consommateurs et les usages :
— L’allongement de la durée d’usage
possible par la réparation
— La consommation responsable :
au niveau des achats,
de la consommation collaborative…
� Une meilleure gestion des déchets en
développant le recyclage et le réemploi.

Dans le secteur de la construction, la notion
d’économie circulaire est très large, bien
au-delà des sujets de recyclage ou de réem-
ploi. Elle couvre l’ensemble des enjeux
d’éco-conception, de circuits courts, de ma-
tériaux biosourcés… Toutes ces dimensions
doivent permettre de développer les syner-
gies entre les filières constructives et géné-

ratrices de matériaux, fédérer les acteurs
autour des valeurs de l’économie circulaire
pour tirer tous les bénéfices économiques
et territoriaux.

BSp : La vocation d’Agyre est « d’accélé-
rer l’économie circulaire ». Quels sont les
leviers clés de cette dynamique ?

SLG : Tout d’abord, il faut être réaliste sur
la période que nous traversons aujourd’hui :
la crise sanitaire frappe de plein fouet les en-
treprises et leur priorité est de survivre. Si
nous ne prenons pas en compte ce contexte
immédiat, nous ne serons pas entendus.
Mais avec une vision plus étendue dans le
temps, le contexte actuel est en revanche
très propice à l’accélération du déploiement
de l’économie circulaire : les aléas clima-
tiques sont de plus en plus violents et fré-
quents, les acteurs économiques ont
désormais une volonté de travailler de façon
ancrée dans une réalité territoriale de proxi-
mité, de respecter l’environnement, de
mieux inclure les dimensions sociales dans
leurs projets… Deux facteurs sont incontour-
nables pour un développement solide de
l’économie circulaire :

� Le nécessaire équilibre économique :
on ne pourra pas multiplier les projets
si les investissements nécessaires pro-
voquent des dépassements budgé-
taires.
Les projets intégrant l’économie circu-
laire doivent être réalisables aux
mêmes coûts que les projets « clas-
siques ». Ceci est vrai dans tous les sec-
teurs.
� En ce qui concerne plus particulière-
ment le secteur de la construction, la
maîtrise du planning doit impérative-
ment être garantie. Il n’est pas question
que l’intégration de l’économie circu-

52

Stéphane LE GUIRRIEC,
est directeur général

d’AGYRE et président
de l’Institut MECD

(Matériaux et Équipements
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CL : Les architectes travaillent depuis long-
temps pour limiter les déchets. Il ne faut
pas oublier que le meilleur déchet, c’est
celui qu’on ne produit pas ! Ils travaillent
donc d’abord à transformer l’existant, à
l’adapter et à éviter de le démolir. On re-
trouve la notion de bâtiment évolutif en
fonction des besoins et des étapes de vie.
Pour construire, ils font souvent appel à des
circuits courts. Beaucoup utilisent le chan-
vre, le bois, la terre, la paille… dans une lo-
gique de proximité. Il faut créer des cycles
vertueux, valoriser les territoires par leurs
ressources : nous travaillons par exemple
avec les Parcs naturels régionaux sur ces su-
jets. De nouvelles certifications sont néces-
saires pour renforcer la dynamique de ces
matériaux.
Bien sûr, ils peuvent utiliser aussi des ma-
tériaux recyclés, mais il ne faut pas oublier
: les architectes engagent fortement leur
responsabilité professionnelle sur les pro-
jets qu’ils conduisent. Ils sont donc très sen-
sibles à la qualité des matériaux qu’ils
utilisent. Les contrats d’assurances les en-
couragent à la prudence ainsi que sur les
risques sanitaires. Ils sont enfin une force
de proposition lorsque les situations ne
sont pas optimales.
Par exemple, lorsque par souci de perfor-
mance thermique, on a créé des logements
« bouteilles thermos », les architectes ont
très vite alerté sur les impacts sur le confort
de vie des recommandations faites aux oc-
cupants de ne pas ouvrir leurs fenêtres,
ainsi que sur les risques sanitaires liés à l’ab-
sence du changement régulier des filtres
des systèmes de ventilation double flux.

BSp : Cela permet de faire la transition
avec une autre actualité : la RE 2020. Des
voix regrettent la faible prise en compte de
la santé.

CL : Dès qu’une politique est très tech-
nique, ce qui est le cas de la RE 2020, cela
a toujours des eDets de (trop grande) sim-
plification. Nous, ce qu’on traite, c’est la
complexité, notamment l’intégration des
usages. Ce n’est pas une démarche qui se
mesure facilement ! Et donc, il est diEcile
de l’intégrer dans une réglementation
contrainte. La dimension humaine et le res-
senti nécessitent des modes d’évaluation
complexes à mettre en œuvre car il n’y a
pas d’éléments chiDrés.
Il faut alors admettre qu’on peut se trom-
per, prévoir des phases d’expérimentation
qui peuvent être longues. À ce jour, il y a
des initiatives d’évaluation au niveau local,
dans certaines collectivités. Produire un
protocole d’évaluation au niveau national

demanderait une harmonisation de critères
très qualitatifs et donc peu adaptés à une
standardisation...
L’Agence française de Développement a
recensé plus de 50 méthodologies per-
mettant d’évaluer l’impact d’un projet ur-
bain sur la qualité de vie ! Et c’est un sujet
sur lequel on ne peut pas faire de tests en
labo sur un petit échantillon. Il faut prendre
en compte le retour des usagers sur le long
terme. Les meilleurs indicateurs sont le
taux de vacance des logements et des bu-
reaux, les dysfonctionnements urbains et
comportementaux, les rotations des loca-
tions, la valeur foncière…
En général, quand les occupants restent
très longtemps au même endroit et que la
valeur foncière grimpe, c’est que la qualité
de vie n’est pas trop mauvaise. Les bailleurs
sociaux utilisent ce type d’indicateurs, mais
ils sont peu partagés par d’autres acteurs.
Enfin, une des voies de progrès, ce sont les
labels : le label pousse vers la qualité. Mais
il manque un label intégrateur, qui pren-
drait en compte l’ensemble des critères.

BSp : Plus spécialement, quels sont les
axes de travail du Ministère de la Culture et
le rôle des architectes ?

CL : Sur ces sujets, nous accentuons la for-
mation dans les écoles d’architecture géné-
ralistes, nous soutenons des chaires de
recherche, et des formations plus spéci-
fiques, par exemple pour des EHPAD, des
hôpitaux… Le questionnement autour des
méthodes pour vérifier l’impact de certains
matériaux sur la santé se pose de plus en
plus dans l’enseignement et la recherche en
architecture, mais il faut surtout souligner
le rôle de l’architecte sur tout ce qui est im-
matériel et sensible. Certes, il doit respec-
ter des normes techniques d’éclairement,
de ventilation, de niveau acoustique…
Mais son cœur de métier n’est pas là : il
consiste à créer des espaces de vie confor-
tables, à intégrer la finalité, les usages, la
qualité de vie. Sa valeur ajoutée s’exprime
dans ses choix de conception, qui vont être
la clé pour proposer des solutions nouvelles
intégrant, dans une approche globale, non
seulement la meilleure utilisation possible
des composantes normées du bâtiment
mais aussi toutes les dimensions sensibles :
couleurs, ambiance, orientation…
Le métier de l’architecte, ce n’est pas de
produire le bâti en lui-même, mais l’usage
qui va en être fait au quotidien, et les émo-
tions positives qu’il va générer. �
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NM : Aujourd’hui, nous avons deux produits destinés aux
panneaux de bois afin d’améliorer ou remplacer les résines
d’origine fossile actuellement utilisées comme adhésifs,
et ainsi réduire les émissions de formaldéhyde :

� Le premier, Green Boost, ommercialisé depuis fin
2019, vise à « booster » les résines polyuréthane (PU)
dans les panneaux OSB structurels et à réduire de
20% la quantité nécessaire pour le même résultat.
� Le deuxième, Green Ultimate, va être lancé dans les
prochaines semaines. Il permet de remplacer totale-
ment les résines aminoplastes (UF).
Nous avons fait des tests avec le FCBA, avec qui nous
travaillons sur diDérents projets, notamment Respire,
soutenu par l’ADEME Ils ont eDectué des mesures
d’émissions en chambre d’essai et comparé les pan-
neaux de bois MDF produits par notre partenaire in-
dustriel et des panneaux de référence.
Les émissions de formaldéhyde des panneaux inté-
grant notre adhésif biosourcé sont 10 fois plus faibles
! Cela nous permet d’arriver au même niveau que les
émissions du bois naturel.
Une solution pour le panneau de particule est en cours
de développement chez Evertree.

BSp : Le Green Ultimate a-t-il vocation à remplacer le
Green Boost ou sont-ils complémentaires ?

NM : Ces produits ont chacun leur propre marché, car ils
n’ont pas la même finalité. Le Green Boost est utilisé dans
des panneaux de structure pour lesquels les exigences re-

Bâtiment Santé plus : Nicolas Masson, vous êtes direc-
teur général d’Evertree, une société spécialisée en chi-
mie végétale, qui conçoit des solutions adhésives
biosourcées à destination des panneaux de bois, sans
formaldéhyde et sans isocyanate. Comment est née
cette idée et quelle est l’histoire d’Evertree ?

Nicolas MASSON : En 2010, deux chercheurs américains
ont commencé à se pencher sur les propriétés et avan-
tages d’une matière première ayant uniquement des dé-
bouchés dans l’alimentation animale et encore peu utilisée
au regard de sa disponibilité : le tourteau, c’est-à-dire le ré-
sidu solide de l’extraction de l’huile des graines oléagi-
neuses. Il représente plus de la moitié du poids de la graine
et est très riche en protéines.
À partir de cette base, ils ont réfléchi à d’éventuelles inno-
vations. Pour ma part, j’étais chez Avril, société française qui
dispose d’une grande connaissance des technologies de
transformation de ces graines, et est le leader européen du
secteur. Les chercheurs américains, une fois les prototypes
d’additif et de résine développés, ont cherché des parte-
naires pour l’industrialisation.
Ils étaient en relation avec un fonds israélien qui lui-même
connaissait bien Avril et les a introduits.
C’est ainsi qu’Avril a investi dans le projet et que j’ai rejoint
l’aventure en 2016.

BSp : à l’échelle de la R&D en industrie, 5 ans, c’est en-
core très jeune : où en sont les développements de pro-
duits autour de cette technologie ?
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Ingénieur diplômé
de l'École Centrale Supélec,
Nicolas MASSON
débute sa carrière professionnelle
dans la finance où il se familiarise
avec les secteurs de l’agroalimentaire
et de la distribution.
Mais cet ancien consultant dynamique
préfère conseiller, surtout un projet
innovant et porteur d’espoir pour le futur.
Il se voit donc confier Evertree par le Groupe Avril.
Il est en charge de piloter la stratégie de l’entreprise
et de réunir les talents et les expertises
pour répondre à l’ambition de ce projet.
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FAIBLEMENT ÉMISSIVE :

LA RÉSINE ISSUE DE LA CHIMIE VÉGÉTALE,
UNE RÉPONSE AUX ENJEUX DE

L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE ET DE LA SANTÉ !

Entretien du 13 janvier 2021 avec Marie Bérenger
de Kita Organisation pour Bâtiment Santé Plus

laire soit de nature à faire dévier le projet
dans le temps. Nous rejoignons d’ailleurs
la dimension de rentabilité : le respect des
échéances a un impact déterminant en
termes financiers.

Les acteurs doivent être accompagnés, no-
tamment sur le deuxième point. Concernant
l’impact économique, la maîtrise d’ouvrage
dispose de toutes les méthodes pour analyser
les coûts et la rentabilité d’un projet.
Elle sait intégrer la notion d’économie circu-
laire dans ses calculs, a
conscience de la valeur
immatérielle qui émane
de la démarche. Cela fait
partie de ses fondamen-
taux.
En revanche, des erreurs
peuvent être faites sur le
niveau des exigences
fixées en amont. Le
pragmatisme doit abso-
lument prédominer :
dans une approche
d’économie circulaire,
pour répondre au pilier
de l’écologie industrielle
et territoriale, on fait
appel à des entreprises
présentes sur un périmè-
tre de proximité.
Cela limite le nombre
d’intervenants capables
de se positionner sur le
projet. Il est donc néces-
saire de bien valider en
amont que les entreprises sélectionnées
soient en mesure de tenir les engagements
qu’elles ont pris et d’avancer en visant un ob-
jectif d’équilibre global.
Il faut avoir l’intelligence du compromis pour
tirer toute la chaîne des acteurs vers le haut,
dans un secteur où le facteur temps est déter-
minant. L’important, c’est la mise en mouve-
ment de tous pour progresser.

BSp : Qui sont les principaux acteurs à mo-
biliser et les principales étapes à réaliser
pour que cette accélération ait lieu ?

SLG : L’initiative passe par le maître d’ouvrage
public ou privé. Il est l’acteur-clé car à l’origine
du projet et arbitre des financements.
Mais il faut embarquer tous les acteurs !
Et pour cela, il y a 2 volets complémentaires :

� La communication et la sensibilisation :
l’économie circulaire est un vrai levier de
création de valeur économique au niveau
territorial. C’est l’opportunité de promou-
voir des boucles de développement har-
monieuses. Il faut faire passer ce message,
avec des logiques de démonstrateurs ca-

pable de se dupliquer et d’essaimer dans
les territoires, montrer sur de petits pro-
jets que la démarche d’économie circulaire
fonctionne et peut se faire à coût équiva-
lent. Il serait contre-productif d’attendre le
succès de grands projets symboliques pour
avancer. DiDuser de bonnes pratiques de
proche en proche est plus eEcace.
� La formation, sujet sur lequel il y a en-
core beaucoup de chemin à parcourir.
Nous lançons un partenariat avec CCCA

BTP, avec un contingent
pilote d’apprentis que
nous allons acculturer à
l’économie circulaire.
Il faut bien évidemment
former aussi les per-
sonnes déjà dans la vie
active, et ne pas oublier
la formation initiale,
pour que l’économie cir-
culaire soit une évidence
pour les professionnels
de demain. Construction
21 travaille aussi sur une
publication qui dressera
les tendances d’évolu-
tion des métiers. C’est
une bonne initiative.

BSp : L’économie cir-
culaire est une réponse
aux enjeux environne-
mentaux et clima-
tiques. Oui, mais qu’en
est-il de la santé ? Est-

elle prise en compte afin d’éviter les an-
ciennes erreurs du faux postulat « Ce qui est
bon pour l’environnement l’est forcément
pour la santé » ?

SLG : Lors des opérations de réemploi de ma-
tériaux, la santé doit être prise en compte :
c’est d’ailleurs une exigence réglementaire de
supprimer les produits contenant de l’amiante
ou du plomb. Comme toute démarche nou-
velle, l’économie circulaire soulève des enjeux
économiques, de structuration de la filière, de
compétences… Parmi les développements né-
cessaires et selon la date de mise en oeuvre
des produits, il faut notamment travailler sur
l’évaluation des émissions de biocides, de
composés volatils notamment du formaldé-
hyde. Sur ce sujet, le colloque Les Défis Bâti-
ment Santé 2021 apportera des éclairages.
Et ne surtout pas oublier qu’in fine, nous
construisons pour l’humain qui doit rester la
pierre angulaire de la démarche. �

Entretien du 10 décembre 2020 avec Marie Bérenger
de Kita Organisation pour Bâtiment Santé Plus



5756

latives à la résistance mécanique sont très fortes et les
émissions moins problématiques dans cet emploi. La tech-
nologie Green Ultimate convient parfaitement pour les
panneaux destinés à l’aménagement intérieur et au mo-
bilier.

BSp : Dans une approche globale, votre technologie a
encore plus d’intérêt si les matières premières utilisées
sont produites localement. Est-ce une dimension que
vous intégrez également ?

NM : Bien sûr ! Aux États-Unis, les graines viennent plutôt
du Canada qui est un très gros producteur. Cela s’appelle
d’ailleurs du Canola, une forme transgénique du colza.
Là-bas, il n’y a pas vraiment le choix…
En France, on fait bien entendu appel aux producteurs lo-
caux et notre investisseur Avril nous permet d’avoir accès
à ce marché à de très bonnes conditions, puisque nous uti-
lisons la matière résiduelle une fois que l’huile, à destina-
tion de la production alimentaire d’Avril (Lesieur entre
autres), a été extraite. C’est une matière largement dis-
ponible : 80 millions de tonnes sont produites chaque
année en Europe dont 4 millions en France.
Toute notre chaîne de production est 100% française.
Notre industriel partenaire, Panneaux de Corrèze, est à
Ussel. Ce choix n’est pas uniquement positif pour l’envi-
ronnement : c’est un vrai atout de travailler avec une PME
intéressée par l’innovation. Les décisions sont rapides,
c’est un vrai partenariat.
Dans le monde du bâtiment, la RE 2020 est l’actualité
majeure mais sans fortes ambitions en matière de santé.
Votre technologie a-t-il des atouts pour se positionner face
à cette réglementation ?
La RE 2020 intégrant maintenant le critère « carbone »,
nos solutions sont un plus ! Avec Green Boost, la quantité
de résine fossile est diminuée de 20% et Green Ultimate
permet de la supprimer totalement.
L’empreinte carbone des panneaux est ainsi bien réduite
en conservant des performances thermiques identiques à
celles d’un panneau avec une résine ordinaire. Et puis, es-
pérons que la prochaine réglementation, à l’horizon 2025,
intègre la qualité de l’air intérieur dans les exigences !

BSp : Quels sont les impacts pour l’industriel ? Les pan-
neaux sont-ils moins chers à produire avec votre tech-
nologie ? Doit-il modifier son process ?

NM : Pour l’instant, le volume de panneaux fabriqués étant
limité, l’industriel ne peut pas capitaliser sur une produc-
tion de masse. Fabriquer des panneaux avec notre adhésif
biosourcé coûte donc, à ce jour, plus cher.
Néanmoins notre partenaire Panneaux de Corrèze juge
leur compétitivité suEsante.
L’intégration de notre technologie dans une chaîne de pro-
duction est très simple : il y a des réglages techniques dif-
férents, mais pas de changements majeurs dans le process.
De même, une fois sorti d’usine, le panneau se manipule
et s’installe exactement comme un autre panneau. Il a un
autre atout : il n’irrite pas les yeux, comme cela arrive dans
certaines usines de fabrication de panneaux !
Néanmoins, des mesures comparatives de contaminants
restent diEciles entre un site utilisant notre résine et une

usine classique, en raison de nombreux autres facteurs :
process, ventilations… Avec une résine biosourcée, il y a
une légère odeur, mais pas piquante.
Un compagnon qui pose des panneaux de bois MDF toute
la journée est le premier bénéficiaire de cette réduction
des émissions de formaldéhyde.

BSp : Même si les produits intégrant Green Ultimate
ne sont pas encore commercialisés, avez-vous déjà
pensé à leur recyclage ?

NM : En fin de vie des panneaux, notre technologie ne pré-
sente aucune diDérence avec les résines ordinaires. Aucun
problème, par exemple, lors de la valorisation des pan-
neaux en énergie. La combustion de notre résine n’émet-
tra pas de composés toxiques. Mais cette forme de
valorisation ne nous satisfait pas. Nous allons donc étudier
d’autres pistes et travaillons déjà avec Éco-mobilier.

BSp : Votre activité de R&D est-elle encore aux États-
Unis, avec les 2 chercheurs initiaux ?

NM : Non, une fois la technologie développée, tous les
deux sont partis sur d’autres projets, dans d’autres do-
maines. Ce qui les intéressait, c’était de trouver !
Nous avons eDectivement gardé une activité aux États-
Unis car le marché est porteur, ils construisent beaucoup
plus en bois que nous, et nous avons quatre personnes en
production et en commercialisation.
Notre R&D est bien en France, où nous sommes 20 sala-
riés. Nous sommes hébergés par l’institut technique Pivert
qui nous accompagne, fournit des prestations techniques
et accroit ainsi nos capacités de développement.

BSp : Quels sont vos projets des prochains mois ? Des
prochaines années ? Envisagez-vous, par exemple, de
faire évoluer votre technologie vers la séquestration du
formaldéhyde du panneau ?

NM : À ce stade, avec le lancement de Green Ultimate qui
est imminent, nous avons un projet avec une ville, mais il
est encore insuEsamment avancé pour le détailler.
Nos produits sont adaptés à tous les types de bâtiments,
mais il est certain que la demande vient en premier des
acteurs qui ont une certaine sensibilité à ces sujets : col-
lectivités, bâtiments recevant du public, EHPAD…
Concernant la R&D, nous n’avons pas, pour l’instant,
comme axe de travail la séquestration des émissions, car
pour améliorer significativement la QAI, mieux vaut tra-
vailler à diminuer les plus gros émetteurs.
Nos panneaux permettent d’arriver au niveau naturel des
émissions du bois. Ce serait à ce jour beaucoup d’eDorts
de recherche pour réduire plus faiblement les émissions.
Nous souhaitons plutôt décliner nos solutions sur d’autres
produits, et nous concentrer notamment sur d’autres ma-
tériaux de construction.
Dans tous les cas, vu le temps que nous passons dans des
bâtiments — particulièrement en cette période de crise
sanitaire — ainsi que les teneurs en polluants observés à
l’intérieur, la QAI est un problème de santé publique.
Nous allons donc avoir de nombreuses opportunités sur
lesquelles travailler ! �

Consultante en gestion prévisionnelle
des emplois et compétences
à la Chambre de Commerce de Paris,
pascale BIGOURDAN
rejoint le SICOVAL (communauté de
communes du Sud-Est toulousain)
en 2011 pour organiser la prise de
compétences des services à la personne.
En 2019, elle prend la direction
du projet Eco Batival.

Titulaire d’un master en management
de projets industriels,
Anthony BERGÈS-CAU
a débuté son parcours dans des missions
liées à la transformation des organisations
avant de rejoindre le SICOVAL en 2019,
et prendre en charge les projets
d’écoconstruction.
Il devient rapidement chef du projet
Eco Batival. Parallèlement, il intervient
comme professionnel à l’Université
de Toulouse Jean-Jaurès, où il partage son
expérience de terrain sur des thématiques
comme la conduite de projets, l’économie
circulaire, la construction durable…
Il accompagne des étudiants
en tant que directeur de mémoire.
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rons notamment comment sensibiliser les entre-
prises à des sujets comme la qualité de l’air, par
exemple, via les Ateliers Airbat, dont le dévelop-
pement a été soutenu par l’ADEME. Une fois le
bâtiment livré, sa vocation sera d’accueillir des for-
mations, des expérimentations, des entreprises in-
novantes, une halle d’exposition, un Fab’Lab, des
espaces de co-working afin de créer une émulation
et faire progresser la filière sur le sujet du réem-
ploi, des matériaux biosourcés, du lien au monde
agricole et globalement à la construction durable.
Nous ne voulons pas créer des choses qui existent
déjà par ailleurs, mais nous avons pour vocation de
mutualiser les ressources et d’oDrir un lieu où les
compétences se rencontrent, se complètent, créer
une dynamique vertueuse pour tous.
Par exemple, pour la formation, nous n’organisons
aucune formation nous-mêmes, mais nous aurons
des plateaux techniques et tout organisme de for-
mation pourra demander à l’utiliser à condition
que les thématiques qu’il propose entrent dans le
périmètre du projet. Il y aura sûrement des forma-
tions sur la santé ! De même pour le Fab Lab, les
centres de R&D, les PME innovantes pourront
l’utiliser pour leurs expérimentations, tester leurs
prototypes.

pascale Bigourdan : Nous avons un vrai rôle d’ac-
compagnateur. Nous aidons ces entreprises à créer
du lien entre elles et nous établissons aussi des
connexions avec des acteurs en dehors de la ré-
gion, des pôles de compétitivité sur les mêmes su-
jets. En fonction des préoccupations que les
parties prenantes exprimeront, nous lancerons des
groupes de travail dédiés sur les matériaux, le res-
pect de l’humain, la santé… Une autre idée qui
nous tient à cœur et devrait se concrétiser, c’est
d’apporter des conseils juridiques et financiers aux
entreprises. Pour les PME, l’univers administratif
est complexe et elles ont de réels besoins : obtenir
des financements, faire un dossier de labellisation,
recruter… Nous aimerions mettre en place des
permanences avec des experts disponibles.
Et n’oublions pas : il s’agira d’un bâtiment dé-
monstrateur, donc un support de formation et de
sensibilisation. Nous mettrons en avant les projets
pionniers et pratiques exemplaires de construction
/ déconstruction, d’utilisation optimale des maté-
riaux, de prise en compte de la santé dans le bâti-
ment. La halle d’exposition et les salles de
conférences permettront de mener des opérations
à destination du grand public : présenter des pro-
duits sains et performants, les expliquer aux parti-
cipants, soulever les points de vigilance sur certains
produits importés avec des contraintes sanitaires
qui peuvent être moins exigeantes que les nôtres.
Enfin, nous allons communiquer à l’attention des
jeunes, leur faire découvrir les métiers du bâti-
ment et ceci, dès 2022. Nous organiserons des vi-
sites de chantier et aborderons toutes les
thématiques : qualité de l’air, acoustique, environ-
nement, eDets psychologiques du bien-être dans

le cadre bâti… nous ferons appel à des experts
comme c’est déjà le cas avec le Dr Déoux.

Anthony Berges-Cau : EDectivement, nous n’at-
tendrons pas 2025 pour faire vivre Eco Batival !
Dès 2021, nous menons des actions concrètes.
Les acteurs en ont besoin, l’attente est forte : nous
avons participé à la semaine de l’apprentissage en
mars, nous organisons des découvertes des mé-
tiers du réemploi, des métiers du numérique, nous
réalisons des vidéos et webinaires… et les pre-
mières visites de chantier auront lieu dès ce prin-
temps. L’identité de la marque doit aussi émaner
des acteurs qui coconstruisent le projet. Un hacka-
thon dédié est organisé en septembre.

BSp : Comment réagissent les acteurs de la
construction à cette démarche nouvelle ? Les
TpE et pME ont souvent peu de temps à accor-
der à des approches dont les résultats se tradui-
sent à long terme. L’implication est-elle
satisfaisante ?

pascale Bigourdan : Très satisfaisante. Nous avons
réalisé deux enquêtes, une à destination des en-
treprises potentiellement intéressées pour s’im-
planter sur la zone et une à destination des acteurs
du projet susceptibles de gérer ensuite les espaces.
Certains d’entre eux ont déjà émis l’idée d’instal-
ler leurs locaux à Eco Batival. À suivre ! �
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Bâtiment Santé plus : ECO BATIVAL est porté
par la communauté d’agglomération du Sicoval.
Nous ne connaissons aucun projet équivalent en
france, pouvez-vous nous raconter sa genèse ?

Anthony Bergès-Cau : Nous regroupons 36 com-
munes dans le Sud-Est Toulousain, avec des zones
majoritairement urbaines au nord et rurales au
sud. Nous sommes un territoire périurbain qui ac-
cueille chaque année 2 000 habitants supplé-
mentaires, ce qui représente une belle dynamique.
Les élus, quels que soient les changements au fil
du temps, ont toujours été sensibles au dévelop-
pement durable et à l’innovation avec des projets
comme « Territoire zéro Déchets » ou encore un
Projet Alimentaire de Territoire. Notre territoire
est structuré en diDérentes zones d’activités. Nous
avons besoin d’équilibrer l’ensemble et c’est ainsi
qu’a émergé le projet de concevoir une zAC à
énergie positive, la zAC du Rivel, sur 110ha, avec
un objectif de 2 500 emplois créés autour d’acti-
vités liées à l’écoconstruction, aux énergies renou-
velables, à l’économie circulaire… des activités qui
ont un bel avenir mais dont la filière manque en-
core de structuration. La zAC est très bien des-
servie, à proximité de l’autoroute, donc très
attractive pour les entreprises.

BSp : prévoyez-vous un quartier mixte où les lo-
gements côtoient l’activité économique ?

pascale Bigourdan : Dans la première phase du
projet, nous veillerons surtout à ce que les entre-
prises qui s’implantent répondent aux exigences
environnementales de la zone. En parallèle, nous
mènerons la réflexion sur la mixité d’usage pour
garantir aux salariés de la zAC d’être logés à proxi-
mité de leur emploi.

BSp : plus qu’un simple bâtiment démonstra-
teur, Eco Bâtival, c’est une nouvelle méthodolo-
gie appuyée sur la co-construction avec les
acteurs locaux pour faire progresser la filière. En
quoi la démarche consiste-t-elle exactement ?

Anthony Berges-Cau : La filière du bâtiment est
positionnée au croisement des transitions énergé-
tique, environnementale et numérique que nous
vivons. Elle a tous les atouts pour y répondre, mais
doit être accompagnée car les métiers se transfor-
ment de manière accélérée et le secteur est large-
ment constitué d’autoentrepreneurs ou TPE qui
n’ont pas les ressources pour déployer seules des
politiques de formation ou d’innovation à long
terme. Pour répondre aux nouveaux besoins et se
saisir des opportunités du marché à des coûts com-
pétitifs, les méthodes et les compétences des ac-
teurs locaux doivent évoluer, la mutualisation des
ressources et le fonctionnement en réseaux de
partenaires être encouragés. Par ailleurs, le sec-
teur peine à recruter. Il est nécessaire de rendre

attractif les métiers du bâtiment. Éco Batival, c’est
d’abord un projet de territoire, porté par le Sicoval
mais co-construit avec l’ensemble des acteurs lo-
caux et régionaux de la construction pour appor-
ter une réponse concrète à leurs problématiques
actuelles : nouvelles règlementations RE2020, re-
crutement, formation, digitalisation...

pascale Bigourdan : Au lancement du projet, avec
Anthony, nous ne connaissions pas bien le secteur
de la construction : cela a été l’une de nos forces !
Nous avions besoin d’aller sur le terrain rencontrer
les acteurs pour les comprendre et avancer dans
nos travaux.
Nous y sommes allés avec une certaine naïveté,
beaucoup de recul et des façons de travailler nou-
velles pour certains acteurs. Généralement, les dé-
marches participatives appliquées aux projets de
construction impliquent les futurs occupants et ri-
verains, de façon à identifier leurs attentes, mais
l’amont est rarement intégré. Qu’est-ce que les ac-
teurs locaux —artisans, architectes, bureaux
d’études, PME industrielles, etc.— peuvent réali-
ser avec les ressources et les compétences dont ils
disposent ? De quoi ont-ils besoin pour progresser,
qu’il s’agisse de formations, d’infrastructures, de
réseaux de partenaires ?.. Quelles conditions éco-
nomiques doivent-elles être réunies pour que le
projet soit viable pour eux ?

Anthony Bergès-Cau : En 2019, nous avons étu-
dié l’environnement. Nous avons mené des entre-
tiens exploratoires, rencontré les fédérations, les
entreprises, les laboratoires, les associations, les
spécialistes du réemploi de matériaux, le Dr

Déoux comme experte de la santé, des orga-
nismes de formation…
Bref, nous avons fait un 360° de la filière sur le ter-
ritoire. En 2020, nous avons mené l’étude de fai-
sabilité, positionné l’oDre de services, analysé les
montages financiers possibles. En 2021-2022,
nous mettrons en place les schémas de gouver-
nance et constituerons les premiers cercles d’ac-
teurs sur lesquels s’appuyer ensuite.
L’objectif est d’ouvrir le bâtiment démonstrateur
en 2025.

BSp : Ces Défis Bâtiment Santé sont intitulés «
Économie circul’AIR, la santé dans la boucle ».
Comment ces deux thématiques sont-elles in-
tégrées dans le projet Eco Batival ?

Anthony Bergès-Cau : À ce stade, la réflexion est
en cours et les solutions concrètes pas encore choi-
sies. Tous les acteurs rencontrés sont sensibles aux
enjeux de la santé et de l’environnement. Ils veu-
lent travailler pour le confort des occupants, et s’in-
terrogent sur le réemploi, la déconstruction,
l’économie circulaire… surtout sur les réglementa-
tions encadrant ces nouveaux sujets. Bien sûr, nous
intégrerons la santé dans la démarche, nous ver-
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BSp : Comment travaillez-vous avec la filière
du recyclage pour la collecte des pots usagés ?

Nous travaillons aujourd'hui avec les acteurs qui
organisent déjà la collecte et le traitement des dé-
chets de peintures acryliques. Nous leur propo-
sons une alternative plus vertueuse que
l’incinération, et souvent plus économique.
Nous travaillons avec eux pour développer un ré-
seau de déchetteries partenaires, qui vont parfois
jusqu’à intégrer des bennes dédiées aux peintures
acryliques au sein des déchetteries : les gardiens
en déchetterie réalisent alors eux-mêmes le tri
des peintures recyclables.
Le tri au plus près du terrain sensibilise tout le
monde à la deuxième vie de la peinture. C’est im-
portant de le dire, de montrer les actions
concrètes que peut engendrer le simple geste du
tri. Les gardiens en déchetterie sont incités à va-
loriser cela auprès des personnes qui déposent
leurs déchets.

BSp : Recycler les déchets, c’est bien. Éviter
qu’ils existent, c’est encore mieux ! Avez-vous
une démarche de sensibilisation sur l’impor-
tance d’acheter des produits au « juste néces-
saire » pour limiter la quantité résiduelle ?

MR : On essaie d’accompagner le consommateur
en donnant des indications de quantité néces-
saire, de façon à ce que les clients fassent les choix
les plus adaptés.
Mais pour la peinture, cela reste un exercice diE-
cile : le rendement d’un pot de peinture reste
aléatoire car il va dépendre de la porosité de la
surface, de la « générosité » du peintre, du mode
d’application…
Nous veillons à proposer un prix juste : à qualité
haut de gamme équivalente, nos peintures sont
moins chères que les marques traditionnelles.
Nous souhaitons sortir de l’adage « ce qui est éco-
logique est cher ». Notre modèle économique est
basé sur l’accessibilité des produits au plus grand
nombre : nous souhaitons que le prix ne soit pas
un frein à l’achat, et nous travaillons pour cela avec
nos distributeurs.
Côté grand public, nous sommes présents no-
tamment dans les magasins 4murs et Brico E. Le-
clerc qui ont été les premiers à jouer le jeu. Et bien
sûr, nos propres peintures sont recyclables : on
vient d’ailleurs de voir arriver nos propres pots en
recyclage, c’est assez enthousiasmant ! On re-
ferme la boucle, c’est vraiment la fin du gaspillage.

BSp : Et pour les clients professionnels, quels
sont les interlocuteurs dans les entreprises que
vous devez convaincre en priorité pour déve-
lopper vos produits ?

MR : Nous travaillons en direct avec les profes-
sionnels : le groupe Bouygues, EiDage, Aquitanis…
Beaucoup de bailleurs sociaux nous sollicitent…
Les profils qui s’intéressent à nos solutions sont
très variés, soit ils portent le développement du-
rable, l’économie circulaire dans l’entreprise, soit
ils sont plutôt en charge de l’innovation. Nous
sommes bien sûr sollicités par des architectes…
mais aussi par des conducteurs de travaux ! Il n’y a
pas de règle, tout le monde peut enclencher une
dynamique de chantier plus responsable !

BSp : pourquoi cette logique de recyclage des
peintures, qui existe au Québec depuis des an-
nées, n’avait-elle pas émergé en france ? Quels
sont les freins que vous avez dû lever pour met-
tre votre produit sur le marché ?

MR : Jusqu’à récemment en France, la réglemen-
tation n’était pas adaptée à ce type de produits :
10 ans plus tôt, nous ne serions entrés dans au-
cune case !
Nous avons missionné un cabinet d’avocats spé-
cialisé pour nous assurer en amont de la faisabilité
juridique de notre projet, et de ce qu’il fallait faire
évoluer pour avancer plus rapidement.
En parallèle, le contexte a été favorable, en parti-
culier, la Loi Anti-gaspillage et Économie circu-
laire de 2020 et l’arrêté de 2019 fixant les
critères de sortie du statut de déchets, qui a per-
mis de clarifier le cadre réglementaire de notre
produit.
On pressentait que le mouvement allait dans le
bon sens… et nous sommes arrivés au bon mo-
ment. La chance nous a souri !

BSp : Comment est abordée votre peinture
dans la RE 2020, au regard des éléments de la
réglementation que nous connaissons au-
jourd’hui ? *

MR : En divisant l’impact carbone des peintures
par plus de 12, notre solution est très intéressante
dans le cadre de la RE 2020. Pourtant, la pein-
ture recyclée pourrait être encore mieux valorisée
: par exemple, en tant que nouveau produit, la
durée de vie de la peinture recyclée a été mino-
rée à 7 ans au lieu de 10 ans pour les peintures
acryliques neuves équivalentes. Notre ACV pour-
rait donc être encore meilleure !
Notre peinture reste une solution très intéres-
sante dans le cadre de la RE 2020 pour atteindre
le niveau C2 pour lequel chaque matériau a son
importance. L’impact carbone de la peinture, s’il
est moindre que celui du gros œuvre sur lequel les
acteurs se penchent en priorité, fait partie des le-
viers qui permettent de gagner les derniers points
de progrès…
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Bâtiment Santé plus : Circouleur a fait le
pari de recycler la peinture acrylique non
utilisée pour réduire l’impact environne-
mental des bâtiments, tout en proposant
un produit haut de gamme. Comment est
née cette idée ?

Marianne Rittaud : En 2015, mon associée
Maïlys Grau, docteure en Sciences, cher-
chait de nouveaux projets à entreprendre…
Au cours de travaux qu’elle réalisait chez
elle, son regard de chimiste s’est posé sur
de la peinture inutilisée et elle s’est de-
mandé ce que devenait cette matière…
Elle s’est rendu compte qu’elle était brûlée
! En France, ce sont 28 millions de litres qui
sont détruits ainsi chaque année alors que,
par exemple, au Québec, le recyclage de la
peinture existe depuis 25 ans. Alors, pour-
quoi pas en France ? Maïlys a mis au point
une formulation permettant d’obtenir un
produit final ayant une qualité constante et
haut de gamme, des couleurs homogènes,
et ce, à partir d’une diversité de fonds de
pots que ce soit en termes de teintes, de
qualité, de vieillissement… C’est tout le ta-
lent de notre équipe R&D !
Une fois la formulation éprouvée, Circou-
leur a été lancé, en 2017, pour commercia-
liser cette solution et je l’ai alors rejoint
pour apporter une fibre marketing et com-
merciale.

BSp : Vous dites que le recyclage de pein-
ture n’existait pas avant Circouleur en
france, pourtant, d’autres marques com-
muniquent sur 30 ou 35% de produits
recyclés dans leurs peintures. Quelle est
votre diHérence ? Le taux de produit re-
cyclé uniquement ?

MR : Nous avons en eDet été les premiers

à créer la filière de recyclage des peintures
acryliques en France, et nous sommes tou-
jours les seuls à le faire. D’autres initiatives
se lancent ailleurs en Europe, notamment
au Royaume-Uni, même si leur taux de re-
cyclage reste bien inférieur au nôtre (infé-
rieurs à 40% là où nous intégrons jusqu’à
95% de matière recyclée dans nos pro-
duits). D’autres marques suivent notre lan-
cée en France et commencent à intégrer
dans leurs peintures certaines matières
premières issues du recyclage mais sur des
matériaux bien diDérents (chutes de pare-
brises et coquilles d’huîtres), ce qui n’évite
pas l’incinération des peintures inutilisées.
Nous ne répondons donc pas au même
enjeu environnemental.
.
BSp : Un autre point sur lequel vous vous
distinguez : les autres industriels propo-
sant des peintures avec un taux de pro-
duit recyclé de 30 ou 40% évoquent une
réduction des émissions de carbone de
10% environ. Votre peinture les divise
par 12 ! La diHérence est significative…
Quel est le poste qui a le plus d’impact ?

MR : Nous travaillons justement sur l’en-
semble des postes ! En utilisant au moins
70 % de matières recyclées, toutes origi-
naires de France métropolitaine, nous limi-
tons déjà beaucoup le transport. Pour
fabriquer une peinture neuve, les matières
premières viennent souvent de très loin,
d’Afrique du Sud ou d’Australie pour cer-
taines d’entre elles, donc réaliser son sour-
cing en France change tout ! Ensuite, notre
procédé de fabrication est beaucoup moins
énergivore, les pots sont en plastique recy-
clé… Bref, l’impact carbone est pensé à
chaque étape de notre process, c’est une
véritable démarche d’entreprise.
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Titulaire d’un MBA
de l’ESSEC Business School,

Marianne RITTAUD
débute avec des missions
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Gilles BERNARDIN,
Président et directeur général 3R MCDQ
( Regroupement des Récupérateurs
et des Recycleurs de Matériaux de Construction
et de Démolition du Québec)

Diplômé ingénieur en 1973 et MBA
en 1994, Gilles BERNARDIN a ef-
fectué tout son parcours profession-
nel dans l’industrie cimentière,
notamment chez Miron, un cimen-
tier québécois, où il a été responsa-
ble de l’exploitation d’un site
d’enfouissement qui gérait 1 million
de tonnes chaque année. Très vite, il
s’est investi sur des problématiques
de valorisation de ces déchets, avec
notamment le lancement de la cap-
tation des biogaz pour alimenter les
fours de la cimenterie. C’était alors
une démarche pionnière.
Ensuite, chez Holcim, il est devenu
directeur recherche et développe-
ment, et à ce titre, a piloté l’ensem-
ble des démarches de réutilisation
entreprises par sa société. Lorsqu’il a
quitté le marché du travail, en 2011,
il est devenu d’abord Président du
3R MCDQ. En l’absence de directeur
général, il assure cette fonction aujourd’hui.

Dr Suzanne DÉOUX
Docteur en médecine,
Présidente de Bâtiment Santé Plus,
Organisatrice du colloque Défis Bâtiment Santé
Fondatrice de MEDIECO Conseil & Formation

Après avoir exercé comme médecin spécialiste ORL,
Suzanne DÉOUX fonde, en 1986, MEDIECO, société
d’Ingénierie de santé dans le bâti et l’aménagement ur-
bain. Professeur associé à l’université d’Angers, elle crée
le Master Risques en santé dans l’environnement bâti et
lance, en 2011, avec ses étudiants le colloque Les Défis
Bâtiment Santé.

Suite à un premier article dans la Revue des Deux
Mondes, en 1990, « Si Hippocrate réécrivait son traité :
des airs, des eaux et des lieux », elle a publié di>érents
ouvrages de référence : l’Écologie, c’est la santé (1993),
Habitat Qualité Santé (1997), Le Guide de l’habitat
sain (2002, 2004), Bâtir pour la santé des enfants
(2010). Elle est également co-auteur de L’air et la santé
(2004), Bâtir éthique et responsable (2007), Bâti-
ments, Santé, le tour des labels (2011).

Son approche holistique en santé environnementale est
intégrée dans l’acte de construire et d’aménager la ville,
dans la caractérisation sanitaire des équipements et des
produits de construction quelles que soient leurs ori-
gines, dans la maîtrise de la qualité de l’air intérieur et
des di>érents paramètres de l'environnement bâti..
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BSp : Les produits recyclés souHrent parfois
d’un déficit d’image, sur l’esthétique, la fiabi-
lité des couleurs…

MR : C’est vrai, et c’est pourquoi nous avons choisi
de fabriquer un produit premium, avec une
grande vigilance concernant l’aspect qualitatif.
Les peintres sont unanimes. Tous ceux qui ont
testé notre peinture — même si cela reste un re-
tour des clients et non une étude scientifique-
ment menée — ont confirmé qu’ils ne voyaient
pas la diDérence entre la peinture recyclée et un
autre produit de même gamme. Il est très impor-
tant que nos produits soient conformes aux at-
tentes des professionnels, car une mauvaise
expérience a un fort impact. Et côté « grand pu-
blic », notre positionnement haut de gamme fonc-
tionne aussi : nous avons réussi notre pari et
j’espère que nous contribuons à notre niveau à re-
dorer l’image des produits recyclés.

BSp : Comme tous les produits de finition et
d’aménagement, la peinture impacte directe-
ment la qualité de l’air intérieur. Quelles sont
les caractéristiques de vos produits ?

MR : Pour les composés organiques volatils
(COV) des peintures, la teneur totale est, depuis
la directive européenne de 2004, exprimée en
gramme par litre. L’étiquetage obligatoire des
produits de décorations est basé sur les émissions
des COV exprimées en microgramme par m3.
Les mesures en chambre d’essai, réalisées par No-
batek, témoignent de très faibles émissions des
peintures recyclées : moins de 30 µg/m3 de COV
totaux alors que le seuil maximal pour être classé
A+ est de 1 000 µg/m3.
Cela est dû au fait que nous récupérons des pein-
tures qui ont déjà été ouvertes : les COV se sont
donc déjà volatilisés lors de la première ouverture
des pots ! Si on ajoute à cela une bonne formula-
tion chimique, on peut atteindre des taux très bas,
même avec l’ajout d’une fraction de composants
neufs, évidemment judicieusement bien sélec-
tionnés.

BSp : Quels sont vos critères pour ne pas intro-
duire dans la chaîne du recyclage une peinture
très ancienne, qui contiendrait potentielle-
ment des substances désormais non autorisées,
par exemple certains éthers de glycol ?

MR : Aucun risque n’est pris : au moindre doute,
soit une analyse en labo est réalisée, soit le recy-
clage de la peinture est exclu. Nos manutention-
naires ont des consignes très précises, et ont
acquis une expérience solide. Si la fiche technique
de la peinture avec la composition est obtenue, le
choix est clair. En l’absence d’informations et de
diagnostic certain, la peinture récupérée n’est pas
recyclée.

BSp : pour faire mieux reconnaître votre pro-
duit sur le marché, prévoyez-vous des labelli-
sations ?

MR : Ce n’est pas au programme à ce jour : nous
avons déjà une très belle visibilité sur le marché
malgré cela, et la majorité des labels demandent
de fournir une composition exacte des produits,
ce qui n’est pas possible avec un produit recyclé.
Les peintures recyclées seraient éligibles à des la-
bels dédiés à l’économie circulaire, comme Cradle
to Cradle que nous suivons de près. En revanche,
nos produits permettent à nos clients d’obtenir
des labellisations : E+C-, Osmoz, Well…
À court terme, la labellisation vers laquelle nous
nous tournons n’est pas liée au produit, mais au
modèle de l’entreprise : il s’agit de B Corp, un
label lié à la démarche globale de la structure qui
prend en compte la politique de ressources hu-
maines, les modes de fabrication… enfin tout ce
qui permet à une entreprise d’avoir des eDets po-
sitifs sur son environnement, tout en ayant une
activité commerciale rentable.
C’est un vrai challenge… et cela nous correspond
bien. Trier de la peinture, c’est un nouveau mé-
tier… il n’existe pas de Bac + 5 en la matière ! Il
faut dans tous les cas former nos agents. Alors au-
tant travailler avec des entreprises de réinsertion
professionnelle et donner leur chance à des per-
sonnes en diEculté sur le marché du travail. Un
collaborateur a été recruté dans cette démarche
et nous en sommes ravis. Les structures spéciali-
sées accompagnent les entreprises afin que l’in-
tégration se passe bien. Un ESAT participe aussi
à l’étiquetage des pots de peintures.

BSp : Quels sont vos projets de développement
à moyen terme ?

MR : Améliorer nos gammes et les diversifier est
notre principal axe de développement. À ce jour,
le choix proposé à nos clients reste restreint, mal-
gré plusieurs teintes et un nuancier renouvelé à
chaque saison. Nous allons donc travailler en prio-
rité sur notre gamme actuelle et son extension en
fonction des besoins remontés par nos clients.
Pour le moment nous nous concentrons sur le
marché français, toujours dans une logique de cir-
cuit court. Et pourquoi pas, un jour, faire des petits
un peu partout en Europe ? �
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accompagnement de l’ADEME pour toutes les ini-
tiatives qui visent à réduire les impacts sur l’envi-
ronnement et la santé. Avez-vous l’équivalent ?

GB : Oui tout à fait ! Je pense que le fonctionnement
de l’ADEME est proche de celui de Recyc-Québec.
C’est un organisme paragouvernemental qui relève du
Ministère de l’Environnement et nous travaillons étroi-
tement avec eux.
C’est justement Recyc-Québec qui subventionne le
projet d’intégration de bardeau dans la fabrication
d’enrobé et accompagne la réalisation de notre expé-
rimentation ! L’usine d’enrobé n’a pas eu à débourser
un centime pour cela.
Ensuite, une fois l’expérimentation menée, les usines
d’enrobés doivent obtenir un certificat d’autorisation.
Elles ne sont qu’un maillon de la chaîne. il faut aussi
que la commande publique suive dans les exigences
qu’elle impose.
La compétitivité économique du matériau avec une
fraction recyclée sera posée. Il faudra à nouveau envi-
sager une logique économique de contre-incitation à
l’enfouissement, avec un coût élevé pour l’enfouisse-
ment des matériaux pour lesquels il existe une autre
voie d’utilisation. Mais nous n’y sommes pas !

SD : Nous sommes dans le cadre des
Défis Bâtiment Santé, donc la ques-
tion se pose forcément : comment
maîtrisez-vous le risque d’émissions
toxiques lors de la conception de
nouveaux enrobés avec des bardeaux
d’asphalte récupérés ?

GB : Quand le bardeau à recycler est
mis en contact avec des granulats
chauds ou lors de la phase de malaxage
avec le bitume chaud, la mise en dé-
pression du système de ventilation ré-
duit les émissions à cette étape.
En revanche, sur le chantier, les émissions lors de l’ap-
plication de l’enrobé sont identiques que le produit soit
issu du recyclage ou non.

SD : Vous avez aussi commencé à évoquer le recy-
clage des panneaux de gypse. En france, les déchets
de plâtre ne sont pas des déchets inertes.
En eHet, au contact de matières organiques, le
gypse qui est du sulfate de calcium, peut produire
de l’hydrogène sulfuré (H2S), responsable d'une
odeur d'œuf pourri et d’une toxicité respiratoire éle-
vée. Si la teneur en plâtre des déchets dépasse
10 %, ils doivent être mis en décharge de classe 2,
dans des alvéoles séparées.
Sur un chantier, les chutes de découpe représentent
déjà 10 à 15 % des plaques de plâtre neuves !
Aussi, les industriels français mettent progressive-
ment en œuvre de nouvelles solutions de tri, de col-
lecte et de recyclage des déchets de plâtre. Le
contenu recyclé dans les plaques neuves est actuel-
lement de 10 à 30 %. Comment sont traités ces dé-
chets au Québec ?

GB : Au Québec, les panneaux de gypse représentent
environ 15 % des déchets de construction, soit
200 000 tonnes de déchets. Sur les chantiers, les dé-
chets de pose, représentant comme en France, 10 à
15% des panneaux de gypse, on pourrait commencer
le recyclage avec ces 75 000 tonnes de panneaux de
gypse. Comme le gypse est fragile et facilement fria-
ble, il contamine les autres matières.
Pour cette raison, il doit être traité de manière spéci-
fique et trié sur le chantier.
En raison de la problématique de dégagement d’hy-
drogène sulfuré, les sites d’enfouissement sont pru-
dents. Dans ce contexte, notre association va leur
proposer d’aider à structurer la filière de recyclage de
gypse en chargeant une pénalité pour les conteneurs
dans lesquels il y aura du gypse. S’ils acceptent, ce sera
une belle avancée ! Il faut savoir que le gypse est utilisé
en agriculture sans qu’il n’y ait besoin d’autorisation.
Mais, la réglementation du Québec le considère
comme une matière résiduelle. Chaque autre utilisa-
tion nécessite une autorisation du Ministère de l’envi-
ronnement…
Pour nous, le gypse est une ressource, mais selon la rè-
glementation du Ministère, c’est un déchet.

SD : Si le gypse constitue l’âme des
panneaux, chaque face est recou-
verte par une feuille de carton lisse.
Le papier des panneaux issus des
sites de démolition ou de rénovation
peut contenir des contaminants issus
du ruban adhésif, des composés des
joints entre les panneaux et des pein-
tures, des moisissures et, en cas
d’ignifugation, des retardateurs de
flamme. Des études ont-elles été
réalisées sur les teneurs en contami-
nants du papier des cloisons sèches ?

GB : Il faut savoir que le papier et le gypse qui y de-
meure collé après conditionnement représente envi-
ron 10 % du poids du panneau de gypse.
Cela représente donc, au Québec, 20 000 tonnes an-
nuelles de papier pour les 200 000 tonnes de déchets
de panneaux de gypse. La problématique importante
est de séparer le papier du gypse.
Nous fonctionnons par compression et broyage pour
pouvoir réutiliser le gypse avec un faible taux résiduel
de papier. Une des valorisations envisagées pour les ré-
sidus de papier de gypse a été la transformation en flo-
cons de papier pour être utilisés comme litière pour les
animaux de ferme et absorber l’humidité. Après usage,
ils seraient intégrés au fumier et épandus sur les
champs agricoles.
En 2019, le Centre d’expertise en analyse environne-
mentale du Québec (CEAEQ) (8) a évalué l’innocuité
de cette valorisation sur 18 échantillons de résidus de
papier de gypse.
Les concentrations en retardateurs de flamme bromés
et en métaux extractibles dont le plomb (9) ont été fai-
bles et identiques pour tous les exemplaires.
En revanche, la teneur de mercure a été mesurée à des
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Suzanne DÉOUX : Gilles Bernardin, après un par-
cours professionnel dans la R&D de l’industrie ci-
mentière au Québec, débuté en 1973 (1), vous vous
êtes impliqué dès 2002 dans l’association 3R
MCDQ (2) qui organise chaque année le Congrès
Construction Recycle auquel vous m’avez récem-
ment invitée. Comme nous n’avons pas encore de
structure équivalente en france, pouvez-vous nous
en expliquer la vocation ?

Gilles BERNARDIN : L’association fête ses 25 ans
cette saison ! Elle a été créée en 1996 à partir d’un
constat : au Québec, les matériaux de construction en
fin de vie partaient presque tous vers des sites d’en-
fouissement en fort développement. Il fallait créer un
contrepoids pour que les débris de construction puis-
sent être triés et recyclés. Aujourd’hui, le 3R MCDQ
réunit 230 membres, essentiellement des centres de
tri, quelques entreprises supports, des équipemen-
tiers… qui comptabilisent 5 300 personnes salariées.
Le Congrès Construction Recycle a été lancé dès le
début, en 1997. Nous nous développons grâce au
bouche-à-oreille. Les entreprises intéressées par notre
démarche nous appellent. Leur candidature doit être
approuvée par le conseil d’administration et les mem-
bres doivent respecter notre code éthique..

SD : Y-a-t-il des structures identiques à la vôtre dans
d’autres pays ?

GB : En Suisse, l’association ASR Recyclage matériaux
construction(3) est très fortement engagée dans le re-
cyclage des matériaux de la construction et l’élimina-
tion des polluants dans les règles de l’art. Diverses
initiatives existent aux États-Unis (4), au Canada, mais
souvent les associations soit sont liées à une filière par-
ticulière, soit concernent le recyclage des produits de
construction, mais elles ne regroupent pas tous les ac-
teurs depuis l’étape de démolition.

SD : En france, on nous reproche souvent les len-
teurs administratives et des lois parfois complexes à
mettre en œuvre… Un plan national de prévention
des déchets a été lancé en 2014 et plusieurs arrê-
tés fixent progressivement les critères spécifiques à
chaque type de déchets. En 2018, un arrêté intègre
uniquement l’amiante et les polluants organiques
persistants dans les critères de réutilisation des ma-
tériaux. Cinq textes ont été publiés en 2020, dont
l’ordonnance du 29 juillet qui prévoit l’obligation de
collecte séparée pour les déchets de construction et
de démolition, à savoir les fractions minérales, de
bois et de plâtre, à compter du 1er janvier 2025. Elle
étend la procédure de sortie du statut de déchet aux
projets innovants intégrant des déchets dans leur
processus de production et la simplification de cette
procédure pour les objets qui sont contrôlés ou ré-
parés pour être réutilisés. La prochaine RE 2020,
dont l’un des objectifs est la diminution de l’impact
carbone des bâtiments, valorise peu le recyclage des
matériaux en fin de vie et en rebours de la Loi éco-
nomie circulaire votée en 2020. Au Québec, la dy-

namique réglementaire sert-elle davantage de le-
vier à l’économie circulaire dans le bâtiment ?

GB : Malheureusement, nous sommes aussi face à des
lenteurs administratives qui retardent les bonnes pra-
tiques. Le Ministère ne veut pas bannir l’enfouisse-
ment et il commence tout juste de s’interroger sur la
mise en place d’une REP (5). Cela serait un premier pas
important, car il permettrait au producteur de se pen-
cher sur les déchets que ses matériaux engendrent et
donc de prévoir les budgets pour mettre en place une
démarche de recyclage. On peut aussi citer l’absence
d’obligation pour les fabricants d’intégrer une propor-
tion de matière recyclée dans leurs nouveaux produits.
500 000 tonnes de panneaux de gypse (6) sont pro-
duites chaque année au Québec. Une obligation, ne
serait-ce que l’intégration de 10 % de contenu recyclé
éviterait 50 000 tonnes de débris enfouis ! Et c’est
tout à fait possible, les fabricants pourraient même
aller jusqu’à 25 % de gypse recyclé dans leurs pan-
neaux.
Encore un exemple : on observe un déclin du recyclage
et de la valorisation du bois. Pourquoi ? Toutes les en-
treprises qui détiennent des autorisations pour utiliser
de la biomasse doivent demander un certificat diDé-
rent pour le bois de construction.
La volonté de simplifier la démarche est dans les tiroirs
depuis cinq ou six ans, mais elle n’en sort pas…
On a eu le cas d’une fabrique de papier qui utilisait
150 000 tonnes de bois par an.
Elle a temporairement fermé. Comme les exigences
de qualité pour produire de nouveaux panneaux de
bois sont importantes et nécessitent des coûts d’in-
vestissement élevés et, que parallèlement, les sites
d’enfouissement proposent des tarifs intéressants, les
entreprises se tournent naturellement vers cette solu-
tion ! D’autant plus que beaucoup d’usines sont vieil-
lissantes et fonctionnent sur des droits acquis. Changer
de technique remettrait en cause leurs droits… elles ne
prennent pas le risque.
Quand dans certains États au sud du Québec, l’en-
fouissement du bois est interdit, sa valorisation devient
évidente et budgétée par les entreprises concernées.
Le dernier exemple que je vais citer est celui sur lequel
nous travaillons actuellement. Nous avons sollicité une
usine d’enrobés bitumineux pour mener une expéri-
mentation : intégrer les bardeaux d’asphalte(7) dans
son procédé de fabrication et mesurer les impacts sur
les émissions atmosphériques. Nous avons mis cinq ans
pour trouver une entreprise qui accepte de se lancer
dans la démarche d’obtention des autorisations néces-
saires… Pendant la même période, onze sites d’en-
fouissement ont obtenu leur autorisation pour utiliser
ces bardeaux pour recouvrir leurs décharges. C’est
beaucoup plus rapide d’enfouir que d’innover pour re-
cycler la matière ! L’ironie, c’est que pour l’activité
d’enfouissement, il faut normalement recouvrir avec
un matériau qui a une certaine perméabilité… ce qui
est donc un comble puisque la vocation des bardeaux
utilisés en toiture est d’être étanche…

SD : En revanche, en france, il faut souligner le bel
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SD : Avant démolition totale ou partielle
d’un bâtiment, un diagnostic amiante est
obligatoire pour tout immeuble bâti dont le
permis de construire a été déposé avant le
1er juillet 1997. En eHet, si l’amiante a
d’abord été interdit, en 1978, dans les flo-
cages, emploi le plus exposant, toutes les
autres utilisations, notamment les calorifu-
geages, ne sont plus autorisées depuis juil-
let 1996. par ailleurs, parmi les critères
fixés par l’arrêté du 11 décembre 2018, la
présence d’amiante n’autorise pas la sortie
de statut de déchet des produits en conte-
nant. Existe-t-il encore actuellement des
utilisations d’amiante dans les bâtiments
québecois, votre pays étant un important
producteur de ce « magic mineral », classé
cancérogène certain, en 1987, par le Centre
International de recherche sur le cancer de l’OMS ?

GB : L’emploi de l’amiante s’est prolongé bien plus
longtemps au Canada qu’en France. Par exemple, le ci-
ment à joint pouvait contenir de l’amiante jusqu’en
1990. Au Québec, la dernière mine d’amiante a été
fermée en 2011. C’est seulement depuis le 30 dé-
cembre 2018 que l’importation, la vente et l’utilisation
de l’amiante sont interdites… ainsi que la fabrication,
l'importation, la vente et l'utilisation de produits qui
en contiennent. Toutefois ce règlement ne s’applique
pas aux 800 millions de tonnes de résidus miniers qui
contiennent 40 % d’amiante et qui sont produits par
l’exploitation passée des mines d’amiante, ni au ré-
aménagement et à la réhabilitation des anciens sites
miniers. Néanmoins, en ce qui concerne le bâtiment, le
cadre est désormais strict. Comme en France, lorsqu’il
y a des travaux de rénovation d’un bâtiment construit
avant l’interdiction, l’entreprise doit faire un diagnostic,
et s’il y a de l’amiante, il doit être retiré avec toutes les
précautions nécessaires avant d’entreprendre le début
des travaux.

SD : Souhaitez-vous mettre l’accent
sur d’autres filières de recyclage par-
ticulièrement exemplaires au Québec
et dont on pourrait s’inspirer ? par
exemple, en france, nous avons une
jeune start-up qui recycle les fonds de
peinture et qui s’est inspirée en partie
des bonnes pratiques québécoises !

GB : EDectivement, notre programme
Éco-Peinture est considéré comme
l’un des plus performants au monde. Il
faut préciser que les résidus de pein-
ture sont considérés comme des matières dange-
reuses et donc les collectivités sont obligées
d’organiser deux fois par an leur collecte auprès des
citoyens et des peintres en bâtiment qui apportent
leurs fonds de pots. Tout a commencé dans les années
1990 avec Normand Maurice, un professeur d’une
école à Victoriaville, très préoccupé par les jeunes qui
laissaient tomber leurs études sans arriver à obtenir

un diplôme. Il a cherché comment leur per-
mettre de trouver un métier et a créé les
CEFER, des centres de formation où ils sui-
vaient des cours classiques le matin et fai-
saient le tri de la peinture l’après-midi.
L’initiative a remporté un franc succès et les
CEFER se sont multipliés. Ils ont aussi déve-
loppé d’autres activités de tri. Hydro Québec
les sollicite pour séparer les composants des
isolateurs de lignes haute tension. Ils assurent
également le tri des métaux, des lampadaires
de rue… Tout le monde y trouve son compte :
les jeunes se forment ; les entreprises peu-
vent bénéficier d’une filière de recyclage très
compétitive et donc sont moins enclines à
faire appel à des solutions d’enfouissement !
Pour en revenir à la peinture, pour recycler et
recommercialiser cette matière collectée et

triée, une structure a été ensuite créée, en 1997 : la
Société Québécoise de gestion écologique de la pein-
ture ou Eco-peinture (13), société sans but lucratif, dont
le réseau est présent dans plus de 700 municipalités
et municipalités régionales de comté (MRC) au Qué-
bec. Son réseau de récupération, composé des détail-
lants en quincaillerie, en rénovation et en peinture,
ainsi que des écocentres, garages municipaux et res-
sourceries, compte plus de 1 200 points de dépôt ac-
cessibles au public. Ce sont ainsi 7 millions de kilos
de peinture qui échappent chaque année à l’enfouis-
sement ! D’autres initiatives existent, mais elles sont
plus diffuses et moins structurées : une entreprise re-
cycle le PVC, une autre le polystyrène, Saint-Gobain
expérimente le recyclage du verre des fenêtres…
J’ai hâte de voir lors des Défis Bâtiment Santé les
bonnes pratiques et innovations françaises ! �

niveaux inattendus dans tous les échantillons. Des es-
sais de toxicité ont été eDectués sur diDérents orga-
nismes vivants (algues, plantes), mais c’est sur les vers
de terre qu’ont été mises en évidence les consé-
quences d’un taux d’épandage de 1 % des flocons de
papier : limitation de leur reproduction et de la crois-
sance des jeunes.
Cette valorisation a, pour le moment, été écartée mais
d’autres essais seront réalisés cette année.

SD : Le gypse synthétique présente un avantage
environnemental en recyclant un sous-produit in-
dustriel et en limitant le recours au gypse naturel.
Appelé désulfogypse ou gypse fGD (10), il est ob-
tenu par désulfuration des gaz de combustion à
l’aide d’hydroxyde de calcium. Cela concerne prin-
cipalement les centrales thermiques au charbon et
au fuel qui produisent de l’électricité.
La france, avec son parc important de centrales nu-
cléaires est peu concernée. Une seule usine de fa-
brication de plâtre, située en Alsace, utilise cette
matière première importée d’Allemagne.
De nouvelles stratégies de réduction des émissions
de mercure dans les fumées des centrales ont sou-
levé des inquiétudes quant aux concentrations de ce
composé dans les panneaux de gypse synthétique.
Quel est votre avis ?

GB : Au Québec, nous avons essentiellement des cen-
trales hydro-électriques et, comme la France, nous
avons peu recours au gypse synthétique de FGD, à la
diDérence de l’Allemagne et des États-Unis. Concer-
nant la problématique du mercure, le Laboratoire na-
tional américain du Département de
l’énergie fossile (11) a conduit une étude
comparant des échantillons de gypse
naturel et de gypse synthétique. La te-
neur de mercure dans le gypse synthé-
tique (de 0,07 à 0,95 μg/g) est plus
élevée que dans le gypse naturel (de
0,004 à 0,026 μg/g).
Lors de l’enfouissement, le potentiel
de lixiviation du mercure des panneaux
de gypse synthétique a été évalué. Les
teneurs mesurées sont bien plus faibles
que la concentration autorisée.

SD : parlons d’une autre famille de déchets du bâ-
timent, les produits bois. En france, pour augmen-
ter leur résistance face aux insectes xylophages et
aux attaques fongiques, de très nombreux éléments
en bois ont pu subir des traitements biocides dont
certaines substances sont classées parmi les pol-
luants organiques persistants à la toxicité élevée,
comme par exemple, le lindane, le pentachlorophé-
nol. Ce dernier n’a été que récemment (12) ajouté à la
liste des polluants organiques persistants (pOp)
avec des limites de concentration fixées de façon à
permettre la gestion des déchets qui en contiennent
et à garantir un niveau élevé de protection de la
santé humaine. Les produits contenant des pOp ne
peuvent donc être réutilisés. Il est en eHet impor-

tant d’éviter que des charpentes traitées avec de
telles substances soient réutilisées, par exemple,
pour fabriquer du mobilier qui serait au contact de
l’air intérieur. Au Québec, y a-t-il un contrôle pour le
réemploi des bois ?

GB : Au Québec, les bois utilisés dans la construction
ne sont pas traités. Les termites n’apprécient guère nos
températures hivernales ! Et nos essences locales, sur-
tout des résineux, sont particulièrement résistantes en
raison de notre climat.
Seules quelques utilisations extérieures — patios, tra-
verses de chemin de fer — intègrent un traitement à
l’arséniate de cuivre chromé et au créosote. Ces dé-
chets de bois traités sont valorisés énergétiquement
dans une centrale de cogénération avec un taux maxi-
mal de 15 % et un contrôle chimique des émissions à
l’aide de sondes. Le bois représente au Québec 40 %
du flux des matériaux de déconstruction. Il y a une
forte demande des utilisateurs pour le recyclage ainsi
que pour la valorisation énergétique.
Or, nous sommes confrontés au recul de ces filières,
car la mise en décharge ne coûte pas assez cher. Les
débouchés pour les déchets de bois existent pourtant
: fabrication de panneaux de particules, matériaux iso-
lants en fibres de bois et réemploi. Une autre applica-
tion, bien que marginale, consiste à faire aussi du
surcyclage (Upcycling) avec les « bois de grange » c’est-
à-dire des bois de façade non traités qui, en vieillissant,
ont pris une teinte un peu grisée.

SD : Même non traités, certains panneaux à base de
bois peuvent soulever une problématique sanitaire

principalement liée à la présence de
formaldéhyde, monomère de colles
aminoplastes, sensibles à l’hydro-
lyse. Les conditions thermo-hygro-
métriques de l’air ont une incidence
sur les niveaux d’émission en for-
maldéhyde.
Les panneaux à base de bois retenus
dans une démarche de réemploi
pourront donc entraîner des niveaux
d’émission significatifs en formaldé-
hyde, d’abord selon le type de colle
utilisé, ensuite s’ils sont réemployés
sous leur forme brute, et enfin, si le

revêtement appliqué ne crée pas d’eHet barrière.
Lors de rénovation ou déconstruction de bâtiments
de bureaux, des dalles de plancher technique sont
ainsi utilisées dans d’autres bâtiments.
Elles ne sont pas soumises, pour l’instant, à l’éti-
quetage des substances volatiles, obligatoire pour
les produits neufs. Est-ce que ce type de réemploi
existe au Québec et, si oui, des mesures de formal-
déhyde sont-elles réalisées avant le réemploi de ces
panneaux ?

GB : Encore un problème que nous ne rencontrons pas
chez nous. Nous n’avons pas de planchers techniques.
Au Québec, tous les câblages notamment électriques
et autres passent par les plafonds et les murs.

(1) Voir biographie page 63
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interdites depuis 1990. En France, l’utilisation
du carbonate de plomb (céruse) dans la peinture
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et des pigments à base de chromates

de plomb en 2015. Peintures au minium de plomb encore sur le marché...
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(13) https://www.ecopeinture.ca
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